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PRÉFACE
Eu étudiant Thistoire de notre ancienne organisation judiciaire, j'ai été conduit à écrire la monographie du Parlement de Paris. Cette institution a précédé, engendré et dirigé toutes les autres. A chaque pas, on se trouve en présence d'événements et de personnages dont l'intérêt et la grandeur attirent. Aujourd'hui même, le souvenir de cette grande compagnie rayonne encore sur celles qui lui ont succédé. Nos lois et nos formules judiciaires n'ont-elles pas leurs racines dans le passé?
Ce qu'on lira, dans cet ouvrage, se trouve épars dans uue foule de livres, oubliés ou ignorés maintenïint.
J'ai toujours invoqué les témoignages contemporains des faits, et j'ai cru devoir, plus d'une fois, céder la parole aux citations.
L'histoire ne doit pas être seulement un spectacle, mais aussi une leçon, et cette œuvre ne sera pas stérile,
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si, en instruisant le lecteur, elle lui offre des pages qui l'intéressent et le fassent penser.
Nous n'avions ni le temps, ni l'autorité nécessaires pour suivre, à travers les siècles passés, la vie des ParlemjBnts, profondément mêlée d'ailleurs à toutes les pages, glorieuses ou sombres, de notre nationalité. 11 nous a paru bon de pénétrer le sens des anciennes formes judiciaires et d'en indiquer le fonctionnement Les Parlements, en effet, furent une institution originale, toute Française qui, sortie, en un jour, des besoins de la royauté, s'établit peu à peu, s'enracine, se popularise jusqu'au xvm* siècle, où elle s'énerve avec tout le reste, succombe sous ses fautes, et s'abîme dans le naufrage universel (1). Elle était vivace pourtant cette institution; un jour, un roi de France ayant besoin d'argent, trouva simple de mettre en vente... quoi? La puissance publique. Elle fut achetée, elle devini la propriété des acheteurs. Qui Teùt cru? De cet opprobre de la vénalité des offices sortit une magistrature admirable, la splendeur et la force des derniers siècles de la monarchie (2f) • Les Parlements eurent leurs jours d'éclat, de gloire et de lutte ; ils montrèrent de grands caractères, de sublimes
(\) Études parlementaires, par M. de Carné (i 859).
(1) Disœurs sur la septennaUté^ 3 juin 1824, par Royer-Collardi
PRÉFACE, m
dévouements, des hommes qai surent mourir, par vertu (1). Ceux qui avaient vécu dans ce temple honoré de la justice 9 savaient qu'ils ne périssaient pas tout entiers et que leur souvenir serait pieusement conservé, par les compagnies auxquelles ils avaient appartenu # Aussi, à cette famille, ils léguaient leur suprême pensée, leur modeste héritage.
Par son testament (2), transcrit au Parlement de Dijon, le 10 février 1560, le conseiller Etienne de Ber* bisey lègue aux présidents et à la cour de Dijon : « une )) horloge, avec son étui et coffre de bois, que je prie » être mis, soit en la grand' chambre, tournelle ou cha- » pelle, qui servira pour leur donner quelque a/ertisse- » ment du temps qu'ils feront le service du Roy^ en » sadite justice souveraine, ou autrement eux s'en aider » ainsi qu'il leur plaira, et lequel je veux être présenté » par mes exécuteurs, en pleine assemblée du conseil, » et qu'il soit bien poli et en bon ordre, ainsi qu'il ap- » partient, par un maître horloger^ sonnant les heures » pour la première fois, seulement, au lieu où il sera » mis dans la chambre du conseil^ lequel petit legs je » les supplie très-instamment vouloir bien accepter de
(4) Emori per mrtutem, Salluste, in Catilina. (2) Histoire du Parlement de Dijon, par M. le président de la Cuisine^
» bon cœur, et icelui faire enregistrer es registres de la » cour, pour souvenance de leur pauvre confrère et hum - » ble serviteur. » Touchantes paroles, que nous n'avons pu résister au désir de citer, parce qu'elles montrent la foi, dont les magistrats étaient animés pour leur profession. Aujourd'hui encore, lorsqu'on a eu l'honneur de vivre de cette vie judiciaire, toujours si respectée, on lui donne son âme tout entière, et l'on ne quitte pas une si noble carrière, sans esprit de retour ou sans regrets.
Aussi, est-ce à nos anciens collègues que nous présentons ce livre, en le plaçant sous le patronage du Ministre vénéré, qui est devenu le chef de la magistrature, après en avoir été si longtemps la lumière et l'orgueil.
LE
Pendant Tépogue barbare, il n'y eut en France qu'une seule assemblée nationale, générale et régulière, chaque année (1). Le Champ de Mars, sous les Mérovingiens, le Champ de Mai, sous les Carlo vîngiens, sont des réunions politiques, militaires et judiciaires à la fois. Toutes les autres convocations de la cour du roi {curia regalis) étaient extraordinaires, accidentelles ; mais Charlemagne établit une seconde assemblée des grands du royaume,, en automne, et il ordonna, dès 769, qu'il y aurait, dans chaque comté, deux plaids annuels, outre ceux que le roi pourrait convoquer, s'il en était besoin [Caroli Magni Capitul., anno 769 — chap.xii. Baluze, î , 192). Plus tard, il porta à trois le nombre de ces plaids généraux qui devaient être tenus, chaque année, et son
(4) MaUus in legibus antiquis est judicii loçus, vox per se germanica
MaM significat signum, metam, terminum. Signumhoc eratin campo et
oco patenti, arbos, pertica, crux, ligna cum gladio aliisque lignis ap-
pensis (Schottiiius. — De quibusdam sirtguianhus antiquis junbvs in
Germania o&servotis. C. IV, § 5).
fils Louis le Débonnaire confirma cette règle {CapituLlY, chap. LYii. Baluze, i, 788. CapiluL excerpt. ex lege Longob.j c. ST.Baluze» T. 353).
A l'époque féodale, le délai de trois assises, accordé par les coutumes, au forbanni, pour purger sa contumace, parait avoir répondu au délai d'an et jour.
On trouve aux tomes IV et V des Historiens de France (pages 648 et 697) les dates des principaux jugements rendus avant Charlemagne ; on en rencontre de tous les mois, excepté de janvier, de juillet etde septembre. Voici ces dates: 14 mars 607, 23 octobre 664 j 22 décembre 674, 12 août 691, 15 mai 692, 1 novembre 692, 15 mars 693, 22 décembre 695, 15 février 702, 8 avril 709, 13 et 14 décembre 710, 7 mars 716, 5 mars 726j 15 août 746, 11 février 747, 17 août 747, 20 juin 750, 1 mars 752, 29 octobre 759.
Outre ces champs de Mars ou de Mai et ces assemblées générales, que les rois des premières races convoquaient, tous les ans, pour les affaires publiques, ils en tenaient encore d'autres aux quatre grandes fêtes de Tannée. Là, ils se montraient à leurs sujets et aux étrangers, avec une pompe et une magnificence dignes de la Majesté royale (Ducange. V. Dissertation à la suite de rhistoire de saint Louis).
Des abbés (1), des évoques, des seigneurs laïques pro-
(i)Klimraih;
fitant de Tétat d'avilissement où était tombé le pouvoir royal, se rendirent héréditaires et indépendants; ils exercèrent la justice en leur propre nom. Dans chaque circonscription, différents ordres de plaids : Tun général» présidé par le comte ou son vicaire) pour les crimes et la propriété des inmieubles ou des esclaves ; les autres, particuliers, locaux, présidés par lecentenier, pour les autres délits ou contraventions, les engagements et la propriété mobilière. C'était la haute et la basse justice ; plus tard, la basse justice ne comprit plus que les excès, tandis que les méfaits, les engagements et les meubles occupèrent la moyenne justice.
Les historiens emploient fe mot Parlement pour désigner les réunions, où se débattent les affaires de la nation.
CollegerUnt iteriim Parlamentum^ ubi barones magni cum minoribiis convenerunt ....
Dans la vie de Louis Vit on lit : Eodem anno cagtro VeziaJemi magnum Parlamentum congregavU , ubi archiepiscapi^ episcopi et abbates et magna part baronum frandœ convenerunt. Ludovicus Octavus rex Parlam£ntum indicit apud Peronam.
Le Parlement fut d'abord un corps militaire, aristocratique, avant de devenir un corps judiciaire et politique. Dans l'origine, le roi n'avait qu'une seule cour et il n'y avait qu'un seul Parlement, dont le siège était Pari» et dont le ressort devint plus tard^ soit directement,
soit indirectement, la France entière (Klimrath, t. II).
L'activité des gens de guerre s'accommodait mal avec le calme des décisions de justice et, dès le vu* siècle, ils sont remplacés par les scabiniy magistrats permanents appelés aussi raehimburgi. Ils devaient être sept, dans les grandes assemblées ; leur nombre ne pouvait être moindre dans les plaids ordinaires.
Mais les guerres générales ou particulières donnaient à la force ou à la violence le premier rang, et il fallait que cette société française, laborieusement enfantée, trouvât enfin ses bases véritables et son repos. Une
croyance générale s'était répandue que le monde devait
finir avec Tan 1000 de l'incarnation {Suspicati sunt multi finemsœculi adesse^ Will — Godelli — Chronic. ap. scr. rer. Fr. X, 262.). La peste, la famine exerçaient ensemble leurs ravages ; ces excessives misères fondirent leurs cœurs et leur rendirent un peu de douceur et de pitié ; les évoques y aidèrent en proclamant la paix de Dieu, du mercredi soir au lundi de chaque semaine. Aussi, autour des églises fermentèrent et se firent jour les idées d'affranchissement-: leur occasion
fut la défense contre l'oppression féodale.
Fondées par les rois, les communes constituèrent solidement la royauté qui s'appuyait sur le droit (Michelet, II, p. 267) . Tous ceux qui souffraient et demandaient j ustice, imploraient le roi. Cette incarnation de la royauté et du droit eut sa formule dans Gharlemagne d'abord.
plus tard dans saint Louis, qui entra dans la lutte des légistes et des seigneurs contre les prêtres, comme aussi dans ceJle des juristes contre les seigneurs.
S'appuyant sur l'équité, immolant la lettre à l'esprit, il pratiquait ces paroles duPsalmiste'^: Beati qui custodiuntjudicium et justitiam faciunt in omni tempore.
Saint Louis institua les quatre grands bailliages de Vermandois, de Sens, de Saint-Pierre-le-Moustier et de Mâcon, pour connaître, en dernier ressort, des appels des justices seigneuriales.
L'intérêt de ses sujets inspira aussi Philippe le Bel (Edit de 1302). Propter commodum subditorum nostrorum et expeditionem causarum nostrarum^ proponimus ordmare quod duo Farlamenta ParisiiSf duo scacaria Rhotomagi, dies Trecenses bis tenebuntur in annoj et quod Parlamentum Tholosœ tenebitury sicut solebat teneri temporibus retroactis.
Philippe le Bel, 1287. — Ord. qui invite tous ceux qui possèdent dans le royaume de France, la juridiction temporelle, à instituer pour exercer ladite juridiction, un baiUi, un prévôt et des sergents laïques et non clercs ; et s'il y a des clercs dans lesdits offices, qu'ils soient écartés. Il a été également ordonné que tous ceux qui ont ou auront, après le présent Parlement, une cause devant la cour du roi et les juges séculiers du royaume de France, constituent des procureurs laïques. Les chapitres néanmoins pourront prendre des procureurs parmi
leurs chanoines, et aussi les abbés et convents parmi leurs rooines. C'était expulser des fonctions judiciaires tout ecclésiastique, non-seulement dans les coursduroi, mais dans celles des seigneurs et partout où existe une juridiction temporelle quelconque.
En 1288 une ordonnance défend à tout religieux de quelque ordre quHl soit, d'emprisonner un juif sans en avertir le juge laïque du lieu, où le juif est domicilié.
En 1 289, le roi défend à Philippe et Jean, portiers du Parlement, de laisser entrer nul des prélats en la Chambre, sans le consentement des maistres.
En 1290, Philippe le Bel défère aux prélats la connaissance des testaments, des legs et des douaires. En 1298^ il leur livre les hérétiques, indilate animadver^ sione débita puniendos, non obstantibus appellatiO" nibt$s{{).
En 1314, Louis le Hutin succède à Philippe, et de suite la réaction est tentée. Le duc de Bretagne veut juger sans appel, réchiquier de Rouen sans appel ; Amiens ne veut plus que les sergents du roi fassent d'ajournement chez les seigneurs, ni que les prévôts tirent aucun prisonnier de leurs mains (2), Bourgogne et Nevers exigent que le roi respecte la justice féodale (3). La Champagne et le Vermandois interdisent au roi de faire assigner les vassaux
{\) Ord. T. p. 330.
(2) Ord. I, p. 551. B92-561. 557-6Î5-572.
(3) hl, — p. 5B9. 8»— 574. 5»— 5B4.2«>.
inférieuri^* Amiens voudrait que les baillis ne fissent ni emprisonnement ni saisie qu^api'ès condamnation (I). Bourgogne, Amiens, Champagne demandent le rétablissement du combat judiciaire (2). Le jeune roi octroie ou ga{{ne du temps, puis il affranchit les serfs de ses domaines (3).
En 1316, Philippe le Long cherche à assurer la paix dans le royaume, par l'établissement des finances (4), par l'organisation du parlement, où la majorité doit être assurée aux laïques (5).
En 1351, Jean le Bon promet aux nobles picards de tolérer les guerres privées, aux bourgeois normands de les interdire (6)*
En 1347, le dauphin Charles réduit le nombre des gens de justice ; on défend aux magistrats de faire le commerce, on leur reprochait leur paresse et la longueur de leurs dîners (7).
La guerre avec l'Anglais creuse des plaies profondes, que la sagesse du roi cherche à guérir, par la concession de privilèges.
Ainsi, TEglise d'abord, les rois ensuite, par leurs
(4) Ord. I. 562-2°.
(2) Id. — 507, 558, 572-31) 570 (45) 564 (6) 683.
(3) Ord. 1,7134-629-659.
(6) Ord. 111,426-7-31.
(7) Ord. IV.,6l7-6oi.
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mtssi dominici (1), propagèrent et répandirent ces idées de justice ; le mouvement de la croisade tira les hommes de la servitude locale et les mena au grand air, .par TEurope et par l'Asie. Ils cherdiaient Jérusalem et rencontrèrent la liberté.
Cette trompette libératrice de l'Archange, que l'on avait cru entendre, en Tan 1000, sonna, un siècle plus tard, dans la prédication de la croisade. Au pied de la tour féodale qui l'opprimait de son ombre, le village s'éveilla. Cet homme, trop souvent impitoyable, qui ne descendait de son nid de vautour que pour dépouiller ses vassaux, les arma lui-même, les emmena, vécut avec eux, souffrit avec eux; la communauté de misère amollit son cœur, il devint juste. A l'œuvre de sa justice il associa ses vassaux, en Normandie, le vassal devait au seigneur sur sa semonce le service de son conseil et de sa cour, aussi bien que le service militaire en la bataille. — a Conte a en ses terres sa justice, sau le roi » qui est pardessus et li roi ne li doit pas sorbir sa jus- » tice, tant comme il fait droit {Livre de justice et de » Plet). Bien apartient à l'onneur de la cour et au sei- » gneur qu^il à ses jugemens ait de ses plus riches homes
(4) Les Missi Dominici étaient envoyés par Tempereur^ avec des pouvoirs très-étendus pour accomplir^ inspecter et réviser même l'œuvre de la justice. Ils s*enquéraient des abus, rendaient la justice et signalaient au roî^ en son conseil, les affaires dignes d'intérêt (Crtpîï.840).
» et de ses plus sages meismement et quand la querellé » li requiert > (Pierre de Fontaiues — Cênseil — ch. xxi §57).
En Normandie, li barons jurés font venir les sergenz de la visconté et des plus léaus chevaliers du pais vin ou xin ou XX, selon ce que la baillie est grant (Marmier — Etabl. et Coût. p. 58).
Ainsi, aux âges bibliques la justice se rendait aux portes des villes, des temples, des palais, comme le faisaient nos rois, tenant les plaids à la porte de leurs hôtels, soit en personne soit par des gens de leur conseil.
Joinville, en la vie de saint Louis, dit que ce prince avait coutume de le charger, avec les sieurs de Nesles et de Soissons, d'aller ouïr les plaids de la porte, qu'ensuite il les envoyait quérir et leur demandait s'il y en avait aucuns qu'on ne pût dépêcher, sans lui, et que plusieurs fois, selon leur rapport, il faisait venir les plaidoyeurs et les contentait, en les mettant en raison et droiture. Ces plaids de la porte étaient une justice ordinaire, une justice pour tous ceux qui venaient en chercher l'aumône.
Les légistes, appelés par les rois ou par les seigneurs, d'abord inférieurs en rang et nombre puisqu'ils se tenaient sur le marchepied du banc où les pairs et les barons siégeaient, afin que ces derniers pussent, sans se déplacer, prendre conseil, devinrent bientôt les maîtres
du terraiu. — Consultés parles rois, par l6spnpes> par les comtes, ils forent les y éritables arbitres des plus hautes questions.
Ainsi, avant de se décider pour Charles VII, contre les Anglais, le comte de Foix demanda, sur ce point de droit, une consultation écrite au jurisconsulte Rebonit, qui, après avoir examiné le droit du roi de France et celui d'Henri VI, décida en faveur du premier (Bibl. Imp. Mss, Doat — ccxiv — 34, 52, 1423 5 mars). Pendant la captivité de François I, le Parlement de Paris prit toutes les mesures réclamées pour la défense du royaume (1).
La société française, fondée parle glaive, consacrée ar la religion, va enfin trouver, dans ses lois humaines et pratiques, les moyens de défendre ses droits : ce sera surtout l'oeuvre des Parlements (2).
La noblesse toujours fidèle à son origine militaire, laissait volontiers les offices de robe à la classe- plébéienne. C'est de cette classe rude, honnête, laborieuse que sortirent les gardes des sceaux, les secrétaires d'État, les avocats et procureurs du roi, le corps judiciaire en* lier. La bourgeoisie occupait donc tous les emplois,
(4) On voit le gouvernement anglais faire grâce à un écolier, qui avait étudié le droit à Angers (Archives impériales. Trésor dês Chartes. J. Registre CLXXIII, 689. (U27).
(2) La monarchie de France par Claude Seyssel. Mémoires de Sully (4607).
excepté les gouvernements des provinces ou des armées, les charges dans la maison du roi. — Si parfois des sénéchaussées, des bailliages ou des prévôtés étaient tenus par des gentilshommes, ceux-ci avaient près d'eux des assesseurs gradués (l).
Au conseil d'Etat , ' formé jusqu'au xi v* siècle par moitié de seigneurs et de laïques, on comptait à la fin de cette époque des gens de robe en majorité.
Le Parlement fut un puissant instrument politique dans les mains de nos rois ; Louis XI, dit avec éloge Machiavel, établit un tiers juge qui, sans que le roi en eût la responsabilité^ abattit les grands et vint en aide aux petits.
L'influence du Parlement fut due surtout à l'ancienneté de son origine, à ses services, à son indépendance énergique et mesurée, aux vertus héréditaires de ses membres.
(h ) Le Parlement de Paris procéda' contre Olivier le Daim avec une violence extraordinaire. Son crime était d'avoir, par ordre de son maître Louis XI, emprisonné un greffier et un conseiller du Pariement. L'accusé, ne pouvant justifier d'aucun ordre écrit, fut traité avec une extrême barbarie; on lui fit porter un carcan même dans son cachot et un chirurgien fit rapport qu'il était blessé par ses fers. L'arrêt de mort rendu, fut mis en délibération si on avertirait le roi, conclu a esté par la Court que ledit arrest sera exécuté, sans aucunement en avertir le Roy, vues ses lettres. Le greffier rapporte qu'Olivier mourut avec fermeté, en recommandant de payer ses moindres dettes (Archives Impériales. Registres du Pariement. Crim. Reg. 46, 49).
Expliquer rorganisation du Parlement de Paris, c'est raconter celle de tous les autres, qui se sont modelés sur lui.
Comme nous venons de le dire, le Parlement était la cour du roi, composée des grands vassaux, des prélats et des grands officiers de la couronne : tel il était 30us Philippe-Auguste, sous saint Louis. Philippe le Bel lui donna une organisation plus régulière, une tenue périodique, en attribuant, par son Ordonnance de 1302, les fonctions politiques au grand conseil, les fonctions judiciaires à la cour du Parlement et les fonctions de la comptabilité à la chambre des comptes {Caméra compotorum).
Les principales ordonnances relatives à cette juridiction sont celles des années ; 1287-1290-1291-1295 23 mars 1 302 - 5 novembre 1318-3 décembre 1 320 - 9 mai 1320- 11 mars 1344-décembre 1 344-1 359 -décembre 1363 -novembre 1364 - février 1 388 - août 1 389-22 juillet 1418-7 octobre 1446 - avril 1453-8 septembre 1461-30 janvier 1466. 21 octobre 1467-juillet 1493.
SON RESSORT
Le ressort du Parlement de Paris, successivement restreint par la création des autres Parlements, comprenait : nie de France, la Beauce, la Sologne, le Berry, l'Auvergne, le Lyonnais, le Forez, le Beaujolais, le Nivernais, le Bourbonnais, 1^ Anjou, TAugoumois, la Picardie, la Champagne^ la Brie, le Maine, la Touraine, le Poitou, TAunis et le Rochelais (Ferrière Dicti de droit) .
Les appels des jugements rendus par les juges du duc de Bourgogne^ de Tévêque de Langres^ pairs de France, seront portés directement au Parlement (Charles VII, 26 septembre 1396 et 9 décembre 1392.)
Ord. de Philippe VI de 1328j confirmée par Jean I en juillet 1352 portant que les appels des juges du duché de Bretagne seront d'abord soumis aux grands jours du Parlement de cette province^ et que les appels de ce Parlement seront déférés à celui de Paris*
Charles VU ordonne la surséance des lettres de complaintes, débites et repis. dans le pays de Flandre, et les appellations au Parlement des quatres principales lois du pays, savoir : Gand, Bruges, Ypres et le Franc, (Charles VII, 28 janvier 1448, Ord. T. XIV, p. 41*
Le Parlement était divisé en trois chamln^es : la grand'
chambre» chambre des enquêtes, chambre des requêtes (Ord. de décembre 1320).
La grand'chambre sous saint Louis^ chambre aux plets, chambre du plaidoyer.
La chambre des enquêtes était composée de quarante membres, 30 clercs, 20 laïques^ 32 étaient appelés ju* geurs ; 8 rapporteurs.
Les arrêts du Parlement de Paris doivent être exécutés, sans pareatis^ sur les confins des Parlements de Toulouse et de Bordeaux (Louis XI, 2 septembre 1474^ Ordon* T* XVm, p. 49).
Le Parlement, dont le personnel a subi différentes Tariations, pour le nombre de ses membres, se divisait en quatre grandes sections : La grand' chambre, la chambre des enquêtes, la chambre criminelle ou tournelle et la chambre des requêtes. Les trois premières sont déjà citées dans l'ordonnance de Philippe le Bel. Les Parlements de province étaient comme détachés du grand Parlement français, comme l'appelaient Philippe V (ord. du i 7 novembre 1318) et Charles V (ord. du 8 octobre 1371). 11 était grand, en effet, ce Parlement de Paris qui comptait outre ses membres, 26 huissiers, 4 receveurs généraux des consignations des conseils du roi, 3 commissaires receveurs aux saisies réelles, 1 trésorier payeur des gages, 3 contrôleurs, 1 médecin delà cour, 2 chirurgiens de la cour, 2 apothicaires, 1 matrone maltresse sage-femme, 1 receveur des amendes ^
1 inspecteur des domaines, 5 buvetiers habitant Tenclos du palais.
En 1777, il y avait à Paris 491 avocats au Parlement et 338 procureurs près le Parlement.
Le Parlement de Paris a eu 24 présidents et 1 82 conseillers, (Mémoire des intendants de la généralité de Paris, ch. 3. Justice). Bibliothèque du droit français par Bouchel, V* Parlement.
CONCEBNANT L'ORGANISATION GÉNÉRALE ET LA JURIDICTION DU PARLEMENT DE PARIS (1296-451.0).
Ordinationes Parlamenti regni, scacarii^ nec non dierum Trecensium^ 1294 ou 1296. Cette disposition est après une charte de 1294.
C'est Tordonnance dou Parlement dou royaume et de l'eschiquier. des jours de Troyes et des autres choses qui sont accessoires à certains articles.
Il est ordené que en temps de guerre li roi faira un Parlement en Tan, et commencera aux octaves de Toussains.
Item. Il tenra deux Parlemens en Tan en temps de paix, desqu'iex li uns (un) sera aux wictièves (octaves) de Toussains, et li autres aux trois semaines de Pâques.
Item, n tenra deux eschiquiers enl'an, en Normandie, desquiex li uns commencera aux wictièves de la Saint- Michel, et li autres aux wictièves de Pâques et li autres aux wictièves (octaves de la Saint Michel) de Pâques.
Tous les ans, le jour de la Saint-Michel et lendemain de Pâques tuis li président et li résident du Parlement se assembleront à Paris,et d'illec lieux iront à l'eschiqniev et U autres entendront à veoir les enquestes et à accorder les jugements desdits enquestes duques au
commencement du Parlement, et ordeneront entre eux la manière d'où voir et d'où jugier, selon la quantité des personnes et la qualité des enquestes : et en la fin de chacun Parlement li président ordeneront qui ou temps moien de deux Parlements l'onrubriche et examine des enquestes ce que Ton pourra rubricher et examiner. Li jour vers la fin de chacun Parlement seront assenez ordonnement en telle manière, que de la fin de chacun Parlement cil qui devront aller au jour de Troyes et qui y seront députés par commun accord des présidens, puissent avoir suffisant tempSé
Les premiers termes (le premier terme) des jours de Troies sera assené à landemaiu des Brandons i et li seconslafidemain de TAssumption Notre dame, se ils n'é*toient changiés pour éviden cause*
Item* Il est ordené que en tems de Parlement seront en la chambre des plaids le souverain ou président, certain baron et certain prélat ; c'est à savoir des barons li ducdeBourgoigne, li connétable, le comte de Saint*Pol : Item%àes prélats, TarchevesquedeNarbonne, Tévesque de Paris, l'évesque de Taroenne et li prélats des comtes (li prélats des comptes) quant ils y pourront entendre et seront tenus à être au Parlement continuement au moins uns (un) des prélats et uns (un) des barons et dis-* partirons leur temps, si que si il ne pricent tuit entre, au moins en y ait deux présents tougiours au Parlement, c'est h savoiri un prélat et un baron, et li un déporte-
roDtles autres, si comme ils ordeneront entr' eux mêmes. Item. Il est ordené que il soient résidens au Parlement continuement, espécialement, en la chambre des plaids, li chevalier et li laïs qui s'ensuivent, c'est à savoir :
M" Jean de Melun.
M" Pierre de Sargines.
M'« Gui de f^eri.
Li Ghastelain de Neesle.
M. Jean Choisel.
M. Etienne de Chaulité.
M. Gautier de Roche.
M. Raoul de Bruilly.
M. Geoffroy de Vendôme.
M" Anseaume de Wartinés.
M. Aubert de Hangest.
M. Gaubert de Luilly.
M. Gui Cheuriers.
M. Simon deMarchois*
M. Anseaume (Ansieu) de
Chevreuse.
M. Robert de Résignies.
Item, Regnauld Barbou le père.
Jean de Montigny.
Bernard Doignes.
Item. Il est ordo^ié quils ils soient résident au Parlement continuement, espécialement en la chambre des plaids, li clercs qui s'ensuivent, c'est à scavoir :
L'archidiacre d'OrUens.
L'archidiacre de Dreux.
L'archidiacre de Brabant.
L'archidiacre de Bruges.
Le trésorier d'Anvers.
Li chantre de Bayeux.
M. Av. de Pontoise.
M. Gai de Lachar.
Mestre Etienne de Lymy.
Mestre Jo-leDuc.
li doyens de Tours.
Mestre Robert Foison.
Li chantre d'Orliens.
Mous' Pierre Beleperche.
Li chantre de Paris.
Li officiaus de Sens.
M. Gueraut de Mausmont«
n est ordonné que li autres comme M. Guillaume de Crépi eut prié le Roi qu'il déchargeait du faix du scel (Ducange dit qu'il se démit en 1 296) , pour les très grands besoignes du reaume qui chacun jour se multiplioient lesquelles li étoient moult graveuses à porter si comme il disoit; il est accordé qu'il sera déchargé du scel, mais il demourra devers le roi, quand il porra et sera des résidons au Parlement, et sera aux comteg quand il pourra entendre mestre B. de Pont, sera devers le roi quand il plera au roi.
Item, n est ordené que li dis Renaud Barbou, se il est présent ou en son absence, li dis Jean de Montigny^ parleront et rendront les arrés, et si un duiestoient absous, li présidons ordeneroient qui feroient Toffice de ces en leur absence.
Item . Il est ordené que li autres qui sont dou conseil, Clerc ou Lay, ne seront au jugement de la chambre se ne sont ou prélat ou baron qui soient dou conseil, ou se ne sont cil dou conseil qui sont établis d'aller avec le roi, ou se ne sont cil qui seroirt établis par les résidons (le président) a oir la langue qui se gouverne par droit écrit, ou se ne sont cil dou conseil qui orront les requestespar (pour) l'ordonnance des présidons, ousen'estoient li abbés de Cîteaux, de F. Germain, de Compigne et de Moustier la Celle, ou li trésoriers de Saint-Martin de Tours, ou li prévost de Lille, ouli prévos deNormandie, car tuit eist pourront quant il leur plaira, être à la
chambre des plez et âu plaidier, et quand Fun ara conseil, sur les arrès et à rendre les arrès, et leur conseil en sera requis comme des autres.
Item, n est ordonné qu'en temps de Parlement nus senechaus ne nus baillis, ne juge de senechaucée ne demeure es arrès, se il ne sont espécialement appelés par les présidens.
Item. Il est ordené que li souverain ou U président du Parlement ; c'est à savoir, li prélat ou li baron qui seront présens ordeneront des résidens au Parlement quiex offices ils auront, les ils auront, les uns retenant en la chambre, et les autres envoyant au droit écrit, les autres aux requestes commîmes, ainsi comme il est desdessous écrit des autres clercs et lais qui sont dou conseil, li rois et li dis président s'aideront es besoignes qui avendront au royaume, quant ils verront que bon sera.
En la chambre aura notaires en souffîsant nombre, selon ce que li président verront que sera mestiers, ne prenront rien, ne leur mesnie, et délivreront hâtivement les lettres par leurs sermens et demourront en la pourveance du roi et jureront que ils tenront et garderont le secret delà chambre.
Se cil de la chambre ne sont tuit d'un accord aus jugemens le président ou li souverain ou li président, c'est-à-dire li prélats et h barons qui seront présens, tenront le plus grand partie, selon ce qui leur semblera ou
le meilleur, selon la condition des personnes et la qualité de la besoigne.
Item. Li Parlement sera ordené parles jours des bail* lies et des sénéchaucies, en ne entremeslera-on les causes de une baillie en l'autre ; et sera si loin une journée de l'autre» qu'une baillie n'empêche l'autre, se au moins non que l'en pourra : et les causes de chacune bailUe oies 9 chacun bailli et chacun sénéchal s'en retournera en sa baillie au plutôt que il porra, se n'est pour faire son compte, douquel il se délivrera plus tost qu'il porra.
Li chancelier a qui sera ordené en la chambre sera tenu à sceller, et ni pourra rien changer ny muer ; et auront un seing tuit li président duquel il seigneront ce que il délivreront, lequel tendra cil que li président or^ doueront.
Item, n s'assembleront bien matin et tenront le consistoire duques a medi, sans faire particuUers consans.
Item. Quiconque ne venra au jour de la bailhe ou de la senechaucie dont il est, il sera mis en défaut.
Item. Il est ordené que sitost connue la cause sera oïe, que li arrès soit rendu se il puet estre en bonne manière, et se il ne puet estre au moins lendemain avant toutes choses.
La manière de entrer les parties et les advocats en la chambre sera ordenée par les présidons et des avocas
comment ils plaident brièvement, justentieusement et honnestement.
Item. Se cil qui sont des présidens ou des résîdens au Parlement ont causes au Parlement, ils plederont aussi comme uns étranges, et ne demourra nus des résidens es arrfes en cause d'omme de soulignage dedens le tiers degré, ne bons en la cause son seigneur, ne clers en la cause des églises et generaument pourveeront li président que nus ne demeure es arrès qui soit soupeçonnens en la cause.
Item. Sur griefve peine nus ne prenrarien, forz selon la coustume de l'ancien serment.
Item. Nus ne penra rien de ses geîges ou de son salaire le jour qu'il n'entendra ans besoignes.
Item. Chacun par son serment sera tenu à venir au Parlement chacun jour, se il n'a essoîne, et se il a essôîne il s'escusera au premier jour que il viendra.
Item. De deux ans en deux ans au plutart, on fera enquestes sur ceus qui tenront Parlement.
€ A oïr la langue qui se gouverne par droit écrit trois » seront esleus par les président, c'est à savoir, deux p clercs très bien lettrés et un lay lettré especiaument » pour les causes de sang ; et auront deux notaires et un » saing, par lequel ils saigneront les choses que il délip vreront et sera tenu le chancelier à sceller sans muer p et sans changer, et sera baillé de saing à celui à gui lî
> président ordeneront. Ld notaire ne recevront rien par » leur serment j ne leur mesnie ; ils auront lin sériant et )» une chambre au paroles ; et délivreront ce que il pour- » ront, et les quereles douteuses il rapporteront aus
> présidens de la chambre. •
A oîr les requestes seront deux clercs et deux lais, et
deux notaires qui néant ne recevront par leur serment; et auront un saing, si comme il est dessus dit, et detivreront de que il pourront par eux, et ce que il délivreront U chancelier sera tenu à sceller, si comme il est dessus dit, et ce que il ne pourront délivrer, ils rapporteront à ceux de la chambre.
La chambre ordenera de envoyer ceux qui feront les enquestes, et se. li président envoyent ou establissent aucun qui ne soit pas du conseil à leur enqueste, il jurera en la présence des parties que il la fera loyaument, et li notaires, que il escrirout loyaument, et tuit jureront qu'ils tinront tout segret, ne ne recevront rien, fors leurs despens attemprez ou présens petis ([ue Ten pourroit dépendre le jour bonnes tement ; fors les écrivains qui ne seront pas notaires le roi, qui pourront prenre droiturier salaire de leurs écritures, au taxement des auditeurs.
À examiner les enquestes deux clercs seront esleus très bien lettrés, qui ensemble les robricheront, et es grandes enquestes examiner sera li uns de la chambre au moins, et seront vérifiez les rubriches au regard de
ceux que les jugeront, et cil de la chambre qui jureront n'iront à Feschiquier ne aus jours de Troyes ou ceus qui temps que li autres entendront à ces deus choses, se assembleront à Paris avant le Parlement, si comme il est dessus dit pour concorder les jugemens des enquestes et les jugemens que il accorderont, il recorderont devant les autres de la chambre qui ny auront mie esté présens, et les accorderont avant qu'ils soient publiez aux parties et se la chose étoit grand, il la verront et débattront, mais elle ne sera accordée fors que en plain Parlement en la présence de tous.
Nulle enquestes ne sera jugiée, si l'en a premièrement conclu en la cause.
Le jugement des enquestes seront publiez aux parties es termes de chacune baiUie et de chacune Senechaucie, si que chacune baillie et Senechaucie l'auront délivré de tous points.
hem. Quatre de ceus de la chambre seront envoyez à l'eschiquier desquiex sera un prélas et li autres barons et li autres de ceux qui rendront l'arrest, et un des autres dou conseil.
Item. Autant en envoyera-on aus jours de Troies et si li rois est présent, cil y seront envoyez que li roi voudra et se chacun Parlement qui sera devant l'eschiquier et devant les jours de Troies. Nus sergent n'entrera pour jousticier en aucune terre ne en autrui seigneurie qui ait haute justice, se n'est en cas de res-
sort OU en cas qui appartient au roi par sa souveraineté, et en icelui cas, il y entreront par espécial conunandement dou bailli, et en sera en la lettre dou bailli expresse la cause.
Item, Nus bailli ne nus senechaus ne sera mis en sa terre ne mages juges et est à entendre là ou il a grant partie de son héritage ou de ses amis charniers.
Ord. de 1300. « Pour Tavantage de nos sujets et Texpédition des causes, on tiendra tous les ans deux Parlemens à Paris, deux échiquiers à Rouen, et deux fois Tan, les jours de Troyes. Il y aura un Parlement à Toulouse , si les gens de cette province consentent qu'il n'y ait pas d'appel des présideus de ce Parlement. »
L'ord. de 1300 réduit à 60 le nombre des notaires du Châtelet, — et règle les fonctions des sénéchaux, baillis, sergens.
Ordonnance concernant le Parlement.
Ce sont les constitutions notre seigneur • le roi de France, faites au Parlement à Paris, en Tan de grâce M.CC.IXXVII (1) le lendemain de l'Epiphanie.
n est à garder pour les abbregemens des Parle
(4) 1976. Du Tillet.
ments, que nulles causes ne soient retenues en Parlement , qui puissent ou doyent être démenées devant baillifs.
2* Venant le tenne de chaque baillie li plaideurs au tems establi se présenteront en la manière qu'il a été autrefois ordonné.
3. Puisque parties ne seront présentées durant le jor de leur baillie, ils s'entre attendront dans la salle appareillée d'entre la chambre des plaids (1) quand ils seront appeliez par lor dépeschement.
4. Li (2) clerc des arrêts nommera les parties avant causes, et feront les parties par l'huissier que les maîtres commanderont à entrer en la chambre des pieds , ne n'y entrera plus autres personnes qui ne soit (3) nécessaires en la cause.
5. Des parties qui entreront le demandeur (4) briefvement proposera son fait, et sau (5) dilation aussi briefvement répondra le défendeur.
6. Le fait proposé des parties n'y (6) sera tantost ordené par advis des maîtres, et sera mis en écrit pour oster le discort (7) qui de ce pourroit estre en les parties.
(4) D'entrer à la chambre des pieds.
(î) Le
(3) Soit
(4) Commandeur.
(5) Sans.
(6) Ne.
(7) Discord.
7. Le fait ainsin (1) écrit sera envoyé aux auditeurs de la cour donnez es parties^ dont les parties soient en telle manière que la cour puisse avoir avant main les auditeurs qu'dle voudra establir, et baillera chacun des baillifs les noms en écrit , jusqu'à dix personnes , au clerc des arrêts , les quiex personnes soient souffîsables '.à faire ce que Ton leur commandera en droit, et en chacune besoigne, soufSront deux auditeurs.
8. I^s parties qui auront à plaider entreront dans la chambre des pieds, par Thuis jouxte la salle et s'en istront pardevers Ihuis du vergier, quand elles auront plaidié.
9. Li avocats ne soient si hardiis de s'en mesler d'alléguer droit écrit là ou coutumes ayent lieu, mais usent de coutumes.
10. Nul ne soit oys en la cour li roy pour plaider par autre, se n'est telle personne qui puisse être justiciée par justice séculière, s'il est repris en son mesfait, se n'est par adventure aucun clerc qui plaide pour soi, ou pour ses éghses, ou par personnes qui lui soient conjointes par affinité ou par consanguinité, ou par li signer de son héritage il tienne son fié, ce qu'il le tienne ainse cette constitution faite et ce même
(4) Ainsi.
est à entendre des procurateurs et des contremnadeurs.
1 1 . Nul avocat n'ose recorder ou recommander ce que son compagnon à qui il aydera, aura dit; mais il put (1) bien aucune chose adjouter de nouyel s'il y avoit à adjouter.
12. Ez causes à oyp (2) parlera tant seulement le baillif deraine (3) se il n'advient que à lui de voyant soit nécessaire aman dément de son record.
1 3 . Cil du conseil qui la feront, mettent à cœur et à œuvre (4) d'estude de retenir ce que devant eux sera proposé.
14. Nul du conseil n ose contredire ou contre aller aux parties plaidantes, mais chacun des plaidàns paisiblement escoute, se n'est par adventure que à chacune chose decclaircir (5) soit nécessaire aucune demande.
15. Chacun jor soient depeschiez les arrests de ce jour ou lendemain au plus tard.
16. Les resquestes soient oyes par aucuns de messieurs en la salle, et soient rapportées aux auditeurs qui contendront grâces, de autres soit commandé aux baillifs ce que commandé en sera.
(4) Peut.
(J) Ouïr.
(3) Derrain.
(4) Cœurc.
(5) Descriaicir.
17. Ql de la terre qui est gouverné de droit écrit soient oys par certains [auditeurs de la cour, si comme il a été autrefois ordené.
18. Les regardeurs des enquestesles enquestes recevront de aucunes personnes de la cour à ce ordonnées (1) par icelles ensemble les enquesteurs soient jugiez, se ne sont par adventure aucunes, qui soient des griefves causes (2), ou entre grandes personnes ou telles qui à force soient à recorder au commun conseil par la force de les apprendre.
19. Les conseils Tun demande, et li conseiller tantost réponde (3) et à celui qui parlera nul n'aille contre lui de parole nul ne recorde ce que son compagnon aura dit, mais (4) autres paroles repognent aux choses octroyer ou à desoctroyer et li soit tant seulement souffert au répondeur au second dit à adjouter nouvelle raison*
20. Nul de nulle bailliene sera oy, devant que Fautre sera depeschié, par ordre.
21 . Après li tenne de sa baillîe, ne sera nul oy en faisant requeste, se ainsi n'étoit que il fist requeste de be^ soigne après apparissant.
22 • Puis que la demande sera faite et la partie adverse die soy vouloir avoir conseil, ou ayt tantost conseil^ oU)
(4) Iceux des enquêtes.
(2) Choses.
(3) Repondent.
(4) Mes.
s'il lui convient jusqu'au landemain tant seulement sera attendu, et lendemain viennent les parties, si matin qu'ils puissent être depesohez devant tous autres.
23. Nul (i) des terres qui sont gouvernées de droit écrit soit en la chambra des pieds mais aille aux audi* teuraà ce destinés,
24. Nul baiUif ne mette querelle en Parlement sans espécial (2) commandement du roi ou des maîtres céans en la chambre des pieds.
25. En la chambre des pieds soit toujours un clerc por faire les lettres de sang et por autres lettres un autre clerc.
26. Si aucun chiée (3) enqueste mené sos questier de défaute de droit ou appellation interposée de faus et de mauvais jugement, s^il chiée il sera puni de moult grief peine «
27. li chevaUer et le clerc qui sont du conseil soient intentifs (4) a dépeschier les besoignes dou Parlement, ne mot ne défaille ; (5) tuit vieignont (6) matin et devant heure ne s'en aille.
28. Chacun baillif en qui cour Fen juge par hommes contraigne les hommes» au plutost qu'il pourra à jugier
(0 NuUes.
(2) Especiau.
(3) Eschiée»
(4) EQtentys.
(6) Défaillent.
(6) Venir.
les choses démenées par devant eux, si qae par malice ou le contremandement des hommes ou domage d'aucune des parties le jugement ne soit retardé.
29. Les querelles des nouvelles dessaisines ne viennent pas en Parlement, mais chacun baillif en sa baillie, appelés avec soy bonnes gens aille au lieu et segrement sache si c'est nouvelle desaisine ou trouble ou empêchement et si ainsi (1 ) , on face tantost resai^ le lieu et prenne la chose en la main le roy et face droit aux
' parties.
30. Se (2) aucun se complaint de prevost ou des sergent pardevant le baillif, ne plaide pas le baillif pour eux devant soy ne les soutienne, mais face bon droit et hatif aux parties, en tel manière que il ne convienne pas avoir recours à la cour.
Le 1 1 mars 1 344, Philippe rend une nouvelle ordra^^ nance au Val-Notre-Dame. Le Parlement sesa compo$4 de quinze clercs etde quinze laïques, outre les trois pré$idents, en la chambre des enquêtes, vingt-quatre olercti et seize laïques ; aux requêtes du palais, cinq dercs et trois laïques. Les présentations seront faites au roi par le chancelier et le Parlement. Le secret des délibéra* tiens doit être exactement gardé (Art. 1 3 et 1 4j . Les rapporteurs doivent, de leur propre main, écrire leurs arrêts large et loing à loing, si que on les puist mieux
(1) Si ainsi est.
(i) Si.
lire (Art. 7). Que tous rapportent, se ils n'en sont excusés par leurs présidents, car tous doivent être rapporteurs et jugeurs.
Il doit toujours y avoir, pendant les audiences, six huissiers de service au Parlement, deux pour le premier, huis du Parlement, deux pour les deux guichets du parc garder, et deux pour surveiller derrière les bancs et accomplir les ordres de la cour . Ils déposeront en prison tous ceux qui noiseront en la chambre du Parlement et empêcheront l'audience du siège , gardent se li huissier de vendre l'entrée du Parlement et de la refuser, pour cause de ce qu'on ne leur fourre la paume, ils doivent se partager les courtoisies, qu'on leur fera pour cause 4© Toffice.
Aucun avocat ne sera admis à plaider s'il ne prête serment et n'est inscrit au tableau (in roiulo nominum advocatorum).
Pour abréger l'expédition des causes, les avocats ne ikivent proposer que les moyens, qui doivent être consignés dans l'arrêt. Les jeunes avocats doivent écouter
leors anciens, et ne pas s'asseoir sur le premier banc réservé aux avocats, procureurs du roi, bailUs et sénéchaux (Ord, T. II, p. 220 et suiv.).
Les quatre présidents du Parlement resteront en foncticMiSy mais il n'y en aura que trois, dans la suite^ par voie d'extinction. 11 n'y aura aux requêtes de l'hôtel que quatre clercs et quatre lais ; il n'y aura dans la grand'-
chambre quo quinze clercs et quinze lais, mais il y aura autant de prélats, de princes et de barons, que le roi le jugeraà propos, pour ce qu'ils ne prennent nulz gages. Il n'y aura que vingt-quatre clercs et seize lais dans la chambre des enquêtes, il n'y aura que cinq clers et trois lais aux requêtes du palais. En l'office des huis* siers du Parlement, comptés dedans le portier du palais, les deux huissiers des requêtes et des enquêtes seront à présent douze des plus suffisants seulement (27 janv. 1367,Ord. T. III, p* 385, 390).
Ordonnance, du Roi Jean, 1®' décembre 1363.
Nulle cause ne doit être portée au Parlement, si ce n'est celles qui ont le droit d'y être jugées, savoir : celle des pairs de France, de quelques prélats, chapitres, religieux, barons, conseils, échevins, communautés et autres jouissant de ce droit, soit en vertu de privilèges, soit par usage, les causes du domaine, les appels du prévôt de Paris, des baillis, sénéchaux et autres juges qui ressortissent nûement [sine média) au Parlement, à moins que des lettres du roi ne le concèdent.
On ne peut appeler au Parlement d'une sentence arbitrale, si les parties ou Tune d'elles n*a le droit d'y plaider.
Si le Parlement se trouve indûment saisi d'une affaire, il la renverra devant les juges compétents.
Trois jours après la publication des rôles de chaque baillie ou sénéchaussée, le demandeur ou son procureur sera obligé de montrer à ses adversaires son ajournement, et d'en donner copie si elle est demandée. Dans ce but, Vhuissier fait l'appel à la porte] de la chambre.
Après la constitution faite et la demande exposée, si le défendeur réclame un délai soit pour une vue des lieux, soit pour appeler garant, on ne doit pas remettre à un an, comme autrefois, mais retenir à jour fixe, dans le même Parlement,
Pour le cas de décès de l'une des parties, celle qui Butrit, peut suivre Tinstance, sans être tenue de dire verbalement : Je reprends les errements.
Lorsque la cause aura été plaidée et que les parties ne s'accordant pas sur les faits, auront été appointées, les avocats rédigeront par écrit les faits positifs et défensifs de leurs parties ; ils signeront les écritures qu'ils feront.
On procédera sommairement dans les causes concernant les bénéfices qui sont à la collation du roi.
Les avocats ne seront entendus que deux fois dans la la même aflaire, ils ne répéteront pas ce qu'ils ont déjà dit, à moins que cela ne soit nécessaire, ils exposeront les faits brièvement et s'ils n'observent ces règlements, ils seront punis.
Les règlements portés en la présente ordonnance ne
concernent pas les causes poursuivies à la seule requête du procureur du roi et qui concernent le domaine royal. Les gens du Parlement doivent veiller à la prompte expédition des affaires, pourdonner la consolation d'une prompte justice.
Ordonnance de Lharles Va Paris j 1364.
Les gens tenant les requêtes du palais viendront tous les jours à leur siège, à l'heure où les présidents du Parlement viennent au leur, et ils alterneront avec ceux-ci les jours d'audience et ceux de chambre du conseil.
Aussitôt arrivés à leur siège, ils s'occuperont des procès et jugeront, après dîner, les causes qu'ils n'ont pu expédier le matin.
Les avocats et procureurs chargés de la cause d'un demandeur auront, lorsqu'ils se présenteront pour plai-der, un mémorial indiquant Fétat et l'ordre de la cause.
Les avocats plaideront sommairement et deplainleurs causes au plus clairement, en délaissant du tout les fins de non-recevoir, ce n'esfen cause où notoirement il sera à faire.
Tous les advocats et procureurs fréquentant et qui fréquenteront le siège desdites requêtes seront au conseil, pour Dieu, des povres et misérables personnes qui y plaident et plaideront et que à ce nosdites gens contraignent lesdits advocats et procureurs, et que à telles
et pour telles povres .et misérables personnes, nosdites gens fassent, pour Dieu, leurs requêtes et pièces, les oyent diligemment et les délivrent brièvement (1).
Les conmiissaires aux enquêtes devront les faire aux jours que Ton n'y plaidera pas. Si le nom du rapporteur est connu des parties, celui-ci devra remettre les pièces du procès au président ou au clerc des requêtes. Les parties qui auront appelé des jugements des gens de requête et qui y renonceront, dans la huitaine, paieront une amende de soixante sols 1 1 0] . 18 nov. 1365. (Ch. V. L'Ord. du 16 déc. 1364, reproduit la même pénalité.)
Le mémoire des frais, présenté par une partie qui aura gagné son procès, avec dépens, pour être réglé sera communiqué à la partie adverse, qui sera tenue de contredire, dans les quatre jours.
Les avocats et les procureurs seront condamnés à l'amende lorsque les articulations admises n'auront pas été présentées à la cour, dans le délai fixé.
Le produit de ces amendes sera en partie appliqué à la chapelle, où se chante la messe au point du jour en salle de notre palais à Paris, et le reste à l'hôtel Dieu de la même ville.
Les huissiers du Parlement recevront deux sols chacun jour et cent sols, pour robbes par an. — 2 janv. 1 365 (Ord.desroisdeFr.T.IV).
(4) N'est-ce pas là déjà Tassistance judiciaire organisée?
Les présidents du Parlement ne devront plus surseoir au prononcé des arrêts, quelqu' ordre qu'ils en reçoivent du roi, qui ne devra plus oir dores en avant la plaiderie d'aucunes petites causes (22 juillet 1370» Charles Y à Paris. Ord. T, V, p* 323).
Ceux qui appellent au roi ou au Parlement de sentences interlocutoires doivent présenter au roi ou an •Parlement l'acte d'appel et la sentence des premiers juges. L'expédition, contenant les motifs, doit être remise quatre jours après le prononcé du jugement (Ch. V.Paris, 14 août 1374).
Charles V abolit les appeaux volages, dont la justice appartenait à Tabbé et couvent de Saint Vincent de de Laon^ situé au bailliage de Vermandois. Les appelans seront tenus de renoncer à leur appel, dans les huit jours qui l'auront suivi, ou de prendre leur ajournement pour l'assise prochaine, sinon ils devront payer soixante solsparisis aux dits religieux qui pourront exécuter leur jugé, procéder et en aller en avant, nonobstant les appeaux volages (Paris, décembre 1373. Ord. T. VI, p. 23 et 85).
Confirmation du privilège des notaires du Chateletde Paris (Charles VI à Pari^, août 1381. Ord. T. VI, p. 614).
En la grand' chambre il y aura quinze clercs et quinze lais, prenant gages et manteaux, outre les présidents. En la chambre des enquêtes^ vingt-quatre clercs et seize
lais. Aux requêtes du palais, deux clercs et quatre lais. Les membres du Parlement sont tenus à la résidence et ne pourront s'absenter, si ce n'est avec autorisation du roi ou de la cour.
Nul ne pourra siéger sur les hauts sièges s'il n'est du nombre ci-dessus marqué ou du grand conseil ordonné ou conseiller à gage ordinaire ou prélat à ce désigné (Charles VI 5 février 1388. Ord. T, VII, p. 225).
Le Parlement ne doit pas avoir égard aux lettres ou ordres royaux tendant à empêcher ou à retarder l'expédition de la justice (Chartes VI, 15 août 1389, Ord. T.Vn, p.290).
Les dépens du procès, taxés suivant l'usage des juridictions, seront payés par la partie qui succombera (Charles VI, 12 février 1392. Ord. T. VII, p. 551).
Lettres portant que on n'obéisse pas aux commandement s ni autres exploits quevouldroient faire verbalement les officiers royaux, pour faire élargir les prisonniers en matière civile ou criminelle, si ce n'est sur le vu de lettres patentes du roi,, ouï le procureur général et les parties intéressées (Charles VI, avril 1402, Ord. T. VIII,
Lorsqu'il s'agira des offices de membres du Parlement il sera procédé à une élection en Parlement, en présence du chancelier (Charles VI, S mai 1408, 25 mai 1413, Ord. T. IX, p. 327. T. X. p. 103).
Les parens ou alliés, s'ils jugent ensemble, devront
être assortis de conseillers (Charles YI, mai 1413, Ord.T.X, p. 107).
Charles VI, le 22 juillet 141 8, nomme les officiers qui doivent composer le Parlement :
1 premier président, 3 présidens en ;la cour, 1 4 conseillers clercs en la grand' chambre, 13 conseillers lais.
Chambre des. enquêtes: 18 conseillers clercs, 15 lais.
Chambre des requêtes : 6 conseillers, 1 greffier civil, 1 greffier criminel, 1 greffier des présentations, 1 procureur général, 2 avocats généraux, 1 clerc des requêtes du palais.
Les gens du Parlement donneront cédules et quittances de leurs gages el manteaux, et les feront enregistrer en la chambre des comptes (Lettres de Charles VIE du 29 janvier 1438. Ord. T. XIII, p- 296).
Le procureur général du Parlement doit s'adjoindre au chapitre de la Sainte-Chapelle de Paris, dans les causes portées au Parlement, relativement à la fonda-
tion et aux privilèges de la Sainte-Chapelle (Charles VII à Tours, 27 mai 1448, Ord. T. XIV, p. 6).
Le Parlement doit renvoyer aux juges ordinaires les causes, dont la commission leur appartient, ne retenant que celles qui touchent le domaine royal, les causes des pairs de France, des églises et baronnies, monastères et châteaux (Lettres de Charles VU à Montbason, 12 avril 1452,Ord. T. XIV,p. 202).
Charles VII ayant reconquis son royaume sur les An-
glais réforma les abus que la domination étrangère avait introduits dans les tribunaux. Dans ce but, il fit au mois d'avril 1453 dans une assemblée composée des princes de son sang, des prélats, des barons, des gens de son conseil et de son parlement, et autres juges et prud'hommes une ordonnance générale en 125 articles, comprenant la composition du Parlement, réglant les appels, la jprocédure criminelle, la procédure civile, la vénalité des offices. Charles VII assigne le rang que doivent prendre au Parlement les conseillers clercs ou laïques, par lui nouvellement créés, le même jour, sans avoir égard à Tordre de leur nomination (aux Montilsles-Tours, 16 avril! 433%
n nomme les présidents et conseillers aux requêtes du palais et un greffier (Ord. T. XIV, p. 278-279).
Ordonnance cC avril 1455-4.
Il y aura, en la cour du Parlement, — en la grand'chambre, 1 5 conseillers clercs et 1 5 lais outre les présidens ; en la chambre des enquêtes : — 24 clercs et 1 6 lais; — 2 présidents aux requêtes du palais^ — 5 clercs et 3 lais, compris le président.
Les présidens et conseillers du Parlement devront résider en la cour, pendant le Parlement, ils ne s'absenteront qu'avec permission du Parlement.
I^s conseillers se réuniront à leur chambre depuis Pà-
ques jusqu'à la fin du Parlement, à six heures du matin, et depuis le lendemain delà fête Saint-Martin d'hiver jusqu'à Pâques, après six heures. — La messe sera célébrée avant l'entrée du Parlement.
Les conseillers pourront, au lieu de les renvoyer devant les juges moyens, retenir les causes, dont la matière le requiert. Les sergens qui auront excédé les termes de leur commission ou délinqué un fait de leur exécution, seront punis et condamnés à des dommages-intérêts envers les parties et à l'amende, suivant les cas.
Dans les causes criminelles , malgi*é l'appel , le sergent procédera à la caption et détention de la personne.
L'appel qui n'aura pas été relevé, dans les trois mois, sera réputé désert, et la sentence sera mise à exécution. — L'appelant sera ajourné au Parlement et condamné, pom* son appellation déserte, en 60 liv. par. L'appelant peut, dans les huit jours, se désister de son pours^oi au greffe qui a reçu sa déclaration.
Les conseillers devront siéger, après dîner pour expédier les petits procès.
Les prisonniers devront être conduits aux prisons de la cour, interrogés sans délai, ne communiquer avec personne, sans autorisation, et leurs causes diligemment expédiées.
Les parties devront se présenter, avec leur conseil, en chacun bailliage ou sénéchaussée où elles auront affaires.
L'avocat au Parlement qui n'aura pas assisté sa partie paiera dix livres d'amende, avant qu'il fut ouï en autres causes [40].
Le rôle des présentations comprendra d'abord les causes dans lesquelles le procureur général est principale partie et ensuite toutes les causes, dans l'ordre des présentations, car la cour est ordonnée pour faire droit aussitôt au pauvre comme au riche, aussi a le pauvre mieux besoin de briefve expédition que le riche et par l'huissier sera faite la vocation, sans quelque faveur et fraude sous ledit ordre [42].
Les salaires des procureurs seront taxés et réduits es taxations de dépens , qui seront selon la qualité des personnes et les causes des labeurs. — Les procureurs devront faire registre de ce qu'ils auront et recevront des parties.
Les salaires des avocats, tant pour plaidoiries , écritures qu'autrement, devront être réduits à telle modération et honnêteté qu'ils ne causent aucune plainte (45).
Les avocats et procureurs condamnés pour faute, devront payer les amendes sans espérer aucune rémission, grâce ou pardon.
Les avocats doivent être briefs par leurs plaidoiries, n'y faire aucune redites et ne procéder, par quelconques paroles contuméUeuses, à l' encontre de leurs parties adverses.
Les procureurs devront se communiquer leurs
pièces, sous peine de 60 sols parisis d'amende |59]. Les plaidoiries commenceront au Parlement à sept
heures du matin, jusqu'à dix heures, excepté au carême où Ton plaidera de huit heures jusqu'à onze. Depuis Pâques jusqu'à la fin du Parlemenjt, on plaidera après dîner deux fois la semaine, le mardi et le vendredi de quatre à six heures.
Les jugemens par commissaires sont prohibés, parce qu'aucuns disaient par le rapport desdits commissaires lesdits procès étoient jugés et déterminés. — Aucune cause ne devra ôtie jugée que par des conseillers assemblés et un des présidens [79].
Les baiUis sénéchaux et les procureurs au bailliage doivent comparoître en la cour du Parlement aux jours de leur bailliage [8]. Les baillis et sénéchaux doivent faire leur résidence continuelle en leurs sièges , et tenir leurs assises s'ils ne sont empêchés [86-93].
Les conseillers doivent s'abstenir de toute communication, avec les parties, mesmement de tous dîners ou convis qui sont faits au pourchas desdits procès, et si les parties connnoissent leur rapporteur, le rapport doit être confié à un autre conseiller [109].
Le secret des délibérations doit être fidèlement gardé, et les révélateurs devront être punis, par privation de gages, offices ou bannissement de la vicomte de Paris, à temps ou à toujours. — Si les secrets ont été révélés,
par un prélat, qui eut faculté de venir au Parlement ^^ il sera privé à toujours de cette faculté.
Les procès à juger seront inscrits sur un registre, vu tous les deux mois, par les présidents, qui blâmeront, s'il y a lieu^ les rapporteurs négligens.
Les rapporteurs devront faire extrait des lettres, le témoignage et production des parties, ledit eitrait sera écrit de la main dudit rapporteur ou autre des conseillers ou greffiers. — Le rapporteur fera ressortir les points et difficultés du procès 1 1 1 2-1 1 3 J .
Les conseillers se lèveront à la venue et entrée du président . Les membres délibérans devront être ouis patiemment et sans interruption, sinon qu'ils errassent en fait ou ne fissent des superfluités ou réitérations, auxquels cas, ils seront interrompus par le rapporteur ou le président fil 5].
Les officiers des cours de justice ne doivent recevoir ni directement ni indirectement aucun don corrompable, sous peine de privation de leurs offices [H 8].
Les parties, procureurs ou avocats, qui auront fait ou proposé les dons^ seront punis de peines et amendes arbitraires, suivant la grandeur du cas.
L'exécution des arrêts devra, s'il n*y a aucune chose à exécuter qui requière connoissance de cause, être confiée non aux conseillers de la cour du Parlement, mais aux huissiers de la cour [124 1.
Ijes coutumes devront être rédigées par écrit, pour
être examinées par les gens du grand conseil et du Parlement. — Les coutumes serviront à juger les procès, sans toutefois qu'il soit dérogé au style usité en la cour du Parlement (Montils-les-Tours, avril 1453).
Le 8 septembre 1461, Louis XI confirme les officiers du Parlement de Paris, savoir : 4 chambres des enquêtes, 4 présidents, 37 conseillers clercs,20 conseillers laïques, 3 grefiiers, 4 secrétaires et notaires, 15 huissiers.
Le vendredi 11 septembre, après la messe solennelle du Saint-Esprit, les membres du Parlement montèrent sur leurs sièges, et il fut, à huis clos, donné. lecture de leur nomination , puis tous prêtèrent serment au roi^ dans les mains du chancellier de Morvillez. -^ Après quoi le huis clos fut levé, il fut procédé à la réception du serment des avocats, procureurs et gens de justice (Ord. T. V, p. 12)i
GuillaumedeCorbie est autorisé à posséder ensemble les offices de conseiller au Parlement de Paris et de pre sident au Parlement du Dauphiné (1 3 septembre 1461 ; Ord.T. XV, p. 17).
Il doit y avoir au Parlement quarante conseillers clercs et quarante conseillers laïques seulement , compris les quatre présidens (16 sept. 1461; Ord.T. XVII, p. 460).
Louis XI rogna les ongles aux Parlements de Paris et de Toulouse , créa à leurs dépens d*autres cours de justice à Grenoble^ Bordeaux ; plus tard à Perpignan, Dijon , Aix^ Rennes.
Il ordonna que les arrêts de ses cours du Parle-
ment soient exécutés par force et main armée toutes les fois que besoin sera (30 janv.1566; Ord. T.XV, p. 546).
Enfin, il déclara que les offices royaux sont inamovibles et qu'aucun d'eux ne sera donné s'il n'est vaquant, par mort ou résignation faite de bon gré et consentement du résignant, dont il apperre dûment ou par forfaicture, préalablement jugée (Ord. 21 octobre 1467; Ord.T.XVI. p.25).
Le Parlement de Paris est confirmé, par Charles VIII, le 12 septembre 1483, M* Jehan de la Vacquerie élant alors premier président.
Juillet 1493, Charles VIII y Ordonnance sur
le fait de la justice.
Injonction aux conseillers du parlement d'être entrés et assemblés en toutes les chambres, depuis la Saint- Martin d'hiver jusques à Pâques avant que sept heures soient sonnées, et depuis Pâques jusques à la fin du Parlement aussitôt après six heures du matin, — sans sortir, — et si quelque suns font le contraire, ils devront être punis, par privation de leurs gages, suspension de leurs offices [1].
Les conseillers doivent garder le silence, et pendant les 'délibérations aucune interruption ne doit être faite, si ce n'est de la part du président ou du rapporteur, pour
iiréleieer'iuiia eneur Ai»; fui) [^|J Pelldailt:l^ rapipoqt'âds ppooèfi^ lesQODSeilleiis ne doiveiit ni âUeo parter a» gratis /ni s'DCOiiper à autres afiTaîres [5 ]• .
. ; , he^ grefilers ne doivent faire aucuns^ détour pendant ' , quci Jqs chambres seront assemblées [6 1 • .
L'.ordonnance de Charles VIII de juillei 1498, sur fe ,£aU de justice, en 3 articles, considère qu'entre toutes ^les vertus cardinales c'est la plus digne et U plu^néeedjS^e ; pendant le rapport des procès, nul dest con^eille^fs ne doivent s'occuper d'autres affaires [5 1.
Que depuis que c^nq procès sera mis sus pour.çj&pé.* ^ dier, l'on n'y en mette pas d'autre [7]. De nerévélç? les affaires, expédition et secret de la cour [8] : ni^e j;^ ppmmandation pour les clercs [9]. , .^ , .,.„ . .^
Les procès qui doivent être jugés p£^^ coïpmissairj^s sont ceux en matière de fruits,^ de criées et intérèt^ji.li^ commissaires seront nommés parle présidenHHlj, j . Les procès seront distribués par les présidées [;1|J;|^ ne seront pas confiés à ceux des conseillers^» qui4^^Ilt pourchassé et prié pour les avoir, ni à aucun, dç^ çqAseillers qui seroient suspects et ayant regard èi? pays 499t sgnt» les procès [13 j. . . • , ,. .
Les conseillers ne peuvent bailler à leurs compagnons les procès qui leur seront distribués .[1^4] tmc P^ifff de privation ^'ofiice .grains, et ai^tr^jtjBl)çs,pein^ ÎMÇ.^a cour ordonnera,, leç cqo,sçiflers dqivpijit prendre ftj di- ^rçctpment ni! directement apçi^ne c;iv??e d^s. pap^ieif [^§].
Les iiarties qui feront des dons aux conseillers» seront pugnies grief vement [20]. Les advocatz^ procureurs et solliciteurs des parties jureront de ne rien bailler aux commissaires [19]. Les conseillers allant en commission, ne prendront aucun don corrompable des parties, ne se feront défrayer de leur despense et ne prendront, pour ung mesme voyage et ung mesme temps quung salaire [18]. Les rôles doivent être expédiés, sans interruption, à moins que la cour n'ait donné une audience extraordinaire, ou sinon pour l'expédition des poures et misérables personnes [21-22].
Les procureurs doivent conclure au greffe es procès par écrit, dedans le lendemain qu'ils en seront requis, par leursparties, sur peine de vingt solsparisis d'amende à appliquer aux prisonniers de la conciergerie ou ailleurs.
Les procureurs devront se montrer les uns aux autres tous les exploits, lettres et impétrations, sous peine de dix livres d'amende [34-35] ils devront dès le samedy, devant onze heures du matin, bailler au premier huissier les cédules, qu'ils vouldront faire appeler le mardy ensuyvant [40] (Ord. de Charles VIII, juil. 1493, T. XX p. 393).
Deux frères ne seront receus conseillers en la cour (Art. 71, aarlesVIIÏ, Ord.de juil. 1493, T.XX, p.402).
Déclaration du 8 juin 1499 à Paris, portant règlement pour l'exécution de l'ordonnance de mars 1498,
5ft ORGANISATION DU PARLEMENT DE PARIS.
concernant l'administration de la justice (Loys XII, Ord.
T. XXI
Ordonnance pour Vexécutiondes conciles de Baie et de Constance et de la pragmatique. Questions sur les collations de bénéûces, les mandats apostoliques (Louis XII à Lyon, juin 1510).
Règlement pour ^administration de la justice, Louis XII à Lyon^ juin 1510 (Ord. T. XXI, p. 420)*
LA GRAND'GHAMBRË
La grand'chambre était composée de M. le preînier, de neuf présidents à mortier, de vingt-cinq cdnseîllers lais et de douze conseillers clercs.
M. le premiei* et les quatre doyens des présidents à mortier siégeaient toujours à la grand' chambre et les cinq autres présidetits à mortier allaient à la Tournelle ; les autres membres servaient, chacun six mois, à la grand'chambre et à la Tournelle. — Ils rapportaient à Tune ou à Tautre de ces chambres les procès pour lesquels ils étaient commis. MM. les conseillers clercs ne faisaient pas le service de la grand' chambre, statuant en matière criminelle non plus que celui delà Tournelle.
Le service d'hiver commençait à la Saint-Martin, et finissait à Pâques.
Le service d*été commençait à Pâques et finissait le 7 septembre*
Le roi tenait son lit de justice en la grand' chambre, où siégeait, pour cette solennité tout le Parlement. Le chancelier, les princes du sang, les pairs de France, les chevaliers d'honneur, les quatre maîtres des requêtes y prenaient place. Celte chambre recevait les communica-
Tionsde'lâ' cotit au PâWëraeiit/led fois, les idfopmations, les grâces accordées par le souverain.
^ La"*gt*ànd*châinbre s'appelait eiwSofe chambre des 'plaids" (ùàthera placitorum) , sa salle principale était désignée sous le nom de chambre dorée ^ à cause dies -^ (JMérfiènts dont Louis XII Tavait décorée. Dans fe-'fbûd, était appendu un crucifiement peint par Albei^t Dater et au-dessous du Christ , on voyait Charles VI dans le costume même des présidents à lAortter (Brewer). . *
' Celte chambre jugeait les appels des matières civiles, qui pouvaient se discuter en audience publique. Les af- Mveè présentant des difficultés de compte, étaient dél^tlues dans les écritures et rapportées en chambre d^i conseil par un membre à ce commis (Ord. de 1667, T. <SI^ 'art. 9 et 10).
• Dèj^ant la grand'chambre, étaient portés les arréjis prononcés par une autre section du Parlement,, at. ceux rendus par les requêtes civiles .
Dans Torigine, les jugements des affaires criminelles portant la peine capitale ou un autre châtiment corporel, étaient dévolus à la grand'chambre ; la Toimielle prononçait seulement sur les délits, mais en 1515, ses attributions furent étendues.
Les expéditions délivrées en chancellerie ou ailleurs par les notaires du roi en faveur de THôtel-Dieu et des religieux de cette maison leur devront êtredonnées gra-
LA grand'chambre, ,53
tuitement (Charles VI, Paris, mai 1403, Ord. T. Vl„
La grand' chambre coQoaissait aussi des procès 4es pairs de France, des contestations sur les. 4i*pif s . de ]a
couronne et sur la régale (Ord. de 1667) .
Le duc d'Orléans, THôtel-Dieu de Paris, l'hôpital g^ wéralet le bureau des pauvres avaient droit d'être Jugéis môme en première instance par la grand'chambre, ; du Parlement de Paris (Ord. de 1 667) . ., . i
Le crime de lèze-majesté, au premier chef, était SQV*mis au Parlement ; les autres degrés de ce crime rentraient dans les cas royaux.
Les officiers des cours des comptes de Paris, de Roupn et de DijoYi pouvaient être poursuivis au criminq! devant la grand' chambre de leur résidence.
Les membres du Parlement de Paris et les pai/s cj^e France ne devaient être jugés au criminel que pay les ' chambres réunies . ...,|
\D8M l'origmôUes coç^inilBsaÎDes enquêteurs n'appaiv teQ^^ni.paSiOiiParletQenty rordonnaoce de 1201 leur dé-' fendait de venir in camerath pladtorum niti vocati. ÂuAuU copunissaire ne devait être envoyé, ne commission faite de besoignCy qui puisse être faite par les séTi^obaux ou baillis, ^e n'est au cas qui les toucheront ou\ (qu'ils seront soupesonahles (Ord. de Philippe le LQijig, «décembre 1320).
En, pe cas, dit Brewer, l'enquête était confiée à un membre de la grand' chambre du Parlement ou a plu» sieurs auxquels il était taxé sio^c/iemuâ; au plus, combien quçplusy amenassent (Ord. de mars 1344, art. 2). Le rapporteur devait, dans les trois jours, soumettre à ses collègues l'arrêt qui était ensuite scellé et transmis à la grand' chambre où il était prononcé en public. Plus tard, taute différence fut supprimée entre les rapporteurs et les juges, car tou^ doivent estre rapporteurs etjugeurs. On. distinguait toutefois les décisions ainsi :
^rresta étaient les jugements rendus par la grandchambre, après plaidoieries d'avocats; leur formule était ; Quibus rationibus utriusque partis hic indè au* ditis dictum fuit per arrestum curiœ.
Judicia étaient les décisions rendues dans les procès insteuits si;ir écriture et sur rapport écrit.
Consilia étaient les sentences par lesquelles un délai ét^it.^é aç:^ pariô^^». pour Tinstruction ou l'établissen^ept d'uoe preuve. Leui? formule était la suivante :
Dies iHfnsiliii assigtiata ^sù tedi 4uper ^ Ùilp'iit0 -ni ëlitOd Partameàdum ^pt^xvnmm^ Ces comitia éànt le geis^ê ^ des appoiiîtements à éorire et produire.
On distinguait encore les mandata curim qui étaient ' des ordres aux baillis : Injunctum est tali balUvo. \ ^
Cette distinction entre Arresta^ /udida^ Cûnsilia ie produit déjà dans les premiers registres du Parlement. La formule des Judicia est celle-ci : Visa inquestâ et ' diligenter inspecta pronunciatum fuitper curiœjudicium.
Au temps de Boutillier vers 1402, les sentences delà chambre des enquêtes ne s'appelaient que Judicicù et non Arresta. Aussi, souleva-t-on la question de savoir si la chambre des enquêtes pouvait mettre à néant, àd supremamParlamenti curianiy reliquis omnibus exclusiSy pertinet appellationem et id a quo ûppellatum fait in irritnm deducendijus ; et reperitur anno 14^2 dwbitatum fuisse utrum caméra inquisitionum id f acéré ^^ posset et arresto Parisiensi 25 januarii prœdicto anno judicatum fuit quod sic. Id igitur judicibus prcesidia-^ libuê non permittitur quorum nonnulli id hodiè faciuni (Papon, Coll. arrest. lib. >I9)*
L'édit du mois de février 1514, règle la création d'enquesteurs et examinateurs en chacune juridiction.
On lit aux registres du conseil secret du Parlement de Bôirdeaux (6 mai 1517) : Avons pour F abréviation
des procez fait créer certains examinateurs et enqiiesteurs eu chacunbaiUiage et sénéchaussée de notre royaume, suivant Taffluence des procez et aussi que nosdits greffiers, leurs clercs et commis soient et demeurent adjoints avec lesdits enquesteurs quand ils feront les en* questes.
La chambre des requêtes du palais existait aux premiers temps du Parlement. Novembre 1291 : Formation d'une chambre des requêtes au Parlement de Paris, € La chambre des requêtes contenant le rôle des commissions, formées à chaque session, par le roi, pro requèslis recipiendis et decidendis. »
La fonction des maîtres des requêtes consistait à répondre aux requêtes adressées au Parlement, magistri libellorum svpplicum. »
L'ordonnance de Philippe le Bel s'exprime ainsi, en 1291, art. 1 : Per totum Parlamentum^ pro requestis audiendis sedeant très personœ de consilio nostro, non balliviy et ad hoo deputamus ad prœsens magistros Joannem Denlis^ Guillelmum deKariiate etStephanum de Pedagio militem et ad istud officium deputamus mtarium magislrum Rioherium.
Pour répondre les placetsdes provinces de droit écrit, étaient institués des officiers particuliers : pro causis et requestis senescaUiarum et earum partium quojure scri" pto reguntur, sedeant. . '.
Par diverses ordonnances Philippe le Long règle le
60 CHAMBRE D£â REQtJËtES.
service de ees mdltresdes requêtes» Us diatrilmaient à leurs iK)taîres les réponses wqx requêtes introduites et oeiux-ci les mettaient au net, puis les rappoitaient à la chambre où après avoir été vues et corrigées, elles i^taiieat scellées d'un cachet particulier, puis envoyées au chancelier pour être revêtues du grand sceau ; la idécision du fond ne revenait plus devant le Parlement )que si elles y étaient appelées. Toutefois, les maîtres des i^equétes s'étaient dans beaucoup d'affaires, attribué une juridiction excessive qui avait occasionné, dans plusieurs cas des plaintes au roi ; par exemple lorsqu'il i^'élevait des difficultés sur un emploi conféré par le souverain, ou des plaintes contre les officiers de sa maison. Le roi pourvut à cet abus (Ord. du roi ■^^: I, p. 678) pgir son ordonnance du 25 février 1318, art. 6:
. . c( Comme plusieurs de nos sujets se soient dolu£ de
i» cequ'ils sont souventtravaillés par devant des. mattres
p . des . requêtes dé notre hostel, n'ayant pouvoir de nul
1 1 > faire adjourner par devant eux, n'en tenir court ne
)> connaissance, si ce n'est pour cause d aucun office
M de nous donnée, duquel il soit débat entre parties, ou » que Fonfeist aucunes demandes pures personnelles, i»::auoan>dûDiastré hostel. D
f ' Gettei disposition, se tqouve reproduite en l'ordoniïianfieqL&PhilqïpedeîValois dlat5 février dSi^i "
, ' ; 1 fîaD>utae''â)uâBe «(rdonbapceide' 1 31 Si le i>oi ^exi^ qu'il
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y ait tou(joiuâ) parmi les offîeiecs* de* sa suito, ù&ax maîtres deâ requêtes, un clerc et un laïque,- qui devaient chaque jour^ tenir séance à heure fixe, pour ouïr les requêtes» Ils ne devaient cependant pas statuer sur lés requêtes > qui se présentaient au Parlement, mais nmlement les renvoyer à cette juridiction ou à lia cour des comptes, ou au trésor, suivant leur objet (Oedj »da Louvre^ T.I, p. 732 : «Deux de ceulx des requestes seront continuellement avec nous, suivants la court, et non plus un clerc et un lay. . .»)
Aiàsi se trouvèrent réglées les attributions de la chambre des requêtes du palais ; d'après l'opinion commune, Philippe le Long est regardé comme le fondateur de cette institution.
La chambre, dite requêtes du palais^ existait déjà sous Philippe de Valois. *
Lorsque les maîtres des requêtes suivaient le roi. après que le Parlement eut établi sa résidence £ixe à Paris, ils ne pouvaient pas bien connaître des affaires auprès de la cour; il fut donc nécessaire dénommer^ à cet effet, des fonctionnaires particuliers.
Déjà , dans une lettre de Philippe de Valois , du 20 avril 4341 (Ord. T. U, p, 162, à l'adresse il y- a :
« Philippe à nos amez et feaubc les geDS> tenant no -
9 fre présent Parlement et qui k tiend^oiit au temps à » venir> et à nos ame4 et feaillx'leé geps dd i^equétesde » Dortre ihûsteil M de. nostrepalaiid/ipi'ésèiiis «tiàivënir,
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» salut et dilection*. . » ) les maiires des requêtes de Chch tel étaient distingués de ceux du palais. Q en est ainsi dans la grande ordonnaiice (Ord. T. II p. 220) pariaquelle le même roi, le 11 mars 1344, régla la marche des affaires dans le Parlement et nomma les personnes qui devaient siéger (Chambre du Parlement, des requêtes et de nos requestes du palais) *
Le roi limitait la compétence des maistres des requestes de V hôtel aux décisions des différends, sur la colla* tion d'im emploi ou sur les plaintes réciproques des employés de sa maison.
Dans l'ordonnance de Charles V (décembre 1364) on
remarque que les requestes du palais étant surchargées
par les grâces, qui concernaient les officiers du roi, il
fut enjoint aux membres de cette chambre de tenir
séance tous les jours auxquels le Parlement se rassem*
blait et d'observer le stile du Parlement.
Le même roi, comme régent, assigna comne juges au
chapitre de Vivier-en-Brie (octobre 1359) (1) pour tous
(4) Ord. Tom. III, p. 374-375. Le chapitre avait déjà la Garde gardienne. Cependant il dit:
« Ecclesiam tliesaurarium et capitulum tam in capite ciuam in 9 mèmbris . . . cum eorum familiaribus et servitoribus hominîbus
)> de corpore, bonis etiam rébus et juribus universis.»..
y> de grali& speciali et ex eerta scienlia in saiva et speciali gar- » dia regia dudum susccpiinu8> voleûteeque^ ipsos communia^ D<t À in suis causis et querelià coram diversis judiciis et diverftis 1» Auditoribus distrabantut éisdem^ lam agendo quam defendendo^ * judices constitttimufe dilettas et fidèles gtentes quo pro tempore
les difiérends judiciaires, les membres du Parlement, ou si le Parlement n'était pas assemblé, ceux de la chambre.
Desrequestes du Palais.*
Toutes les terres appartenant à Téglise Notre-Dame de Paris ressortiront nument au Parlement auquel seront aussi portés en première instance, tous les procès, qui concerneront ces terres (Charles VI, 16 juin 1392). Le doyen et le chapitre de Limoges ressortiront immédiatement au Parlement de Paris. (Charles VI décembre 1392, Ord.T. VII, p. 472,^2 L.).
Les affaires de l'église de Chartres devront être portées directement au Parlement de Paris (août 1366).
Les affaires de l'église de Chartres seront portées sans moyen, auParJemàit de Paris (Lettres de Charles V de juillet 1 367), même privilège pour le chapitre de Limoges, id. pour l'archevêque de Tours et son chapitre, 27 janvier 1371, 3 septembre 1372.
Les chanoines de Notre-Dame de Loches ne seront tenus de plaider, devant aucuns juges secuhers, fors et
» Parlamentura tenebamu9 aut présidentes in eodem si ipsum » non sedeat Parlamentum ^ vël dilectas et fidèles requestarum i> paUUi regii. »
excepté eu la cour da Parlement (Charles VU» aux Mon* tils-les-Tours, mars 1451, Ord. T.XII. p. 194).
Les bom^geois de Paris sont exempts du ban et de ■Carrière-ban, ils ne peuvent être traits hors des murs, pour citations,. acijoumemens, délits. 9 novembre 1465 (Louis XI, Ord. T. XVI, p. 434).
Plusieurs églises et couvents obtinrent le même droit qui, plus tard, fut limité à des actions personnelles et possessoires.
Louis XQ accorda cette faveur, en 1467 à Téglise cathédrale de Clermont (Ord. T. XVII, p. 66) :
Nous, aus dits prévost et chappltre de la dite église de Clermont, pour eulx, leurs successeurs et officiers en icelle église présents et advenir, avons octroyé et octroyons par exprès privilège que d'ores en avant ils ne soient aucunement tenus ni contrains de plaider, s'il ne leur plaist, par devant aucun juge séculier ou temporel de nostre royaume, sinon par devant nos dits conseillers tenant les dictes requestes, en leur dict auditoire à Paris, soit en demandant ou en défendant contre quelconques personnes que ce soit nostre procureur ou autre, en leurs causes personnelles, touchans ou qui 'toucheront ou pourroient toucher le corps et fondacion de la dite église... Voulons nos dicts conseilliers des dictes requestes avoir la cognoissance, et non autres, réservé ' ceux qui par préminence et privillège ont leurs causes <eoiinmses en nostres cours de Parlement, tant à cause
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de leurs ofiioes que par pmill^es par nou^ ou. nos prédécesseurs a eubc octroyés.
Aûisi se forma le dernier état de cette chambre du Parlement que l'on nonunait chambre des requêtes du palais.
D'après l'art de vérifier les dates, le privilège çte commiuimtis avait été conféré à l'abbaye de Tiron^par Louis le Gros (H08-H37).
Il ne faut pas confondre ici la garde gardienne avec le commUtimtis.
L'abbaye » relativement à ses différends judiciaires, pouvait être renvoyée devant la cour du roy, aux requestes de l'hostel ou au Parlement rassemblé.
Ainsi l'abbaye devait se faire juger comm magnis presidentialibus nostris Parisiis, vel alibù ubi nostra et regalis curia residebit.
Leur mission consistait dans le jugement de toutes les actions possessoires et mixtes , oii se trouvaient impliquées comme plaignans , des personnes ayant le droit de commitHfnus ou les couvents institués par le roi.
Par l'ordonnance de Charles Vn (juillet 1493, art. 7Ç) fia compétence était limitée :
f Nous leur (aux gens des requestes de nostte palais)
n défendons bien expressément et sur 1q devoir de
> leurs offices , qu'ils n'usent de? dites évocations . et
» ne connoissent des causes, . .sinon 4^, (i^^es, quÂ^laur
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» sont commises par les eommiêêimu^ de nos offi* » ciers. >
Le privilège de commiêtimw &e fondait pas une eompétence forcée, puisqu'il restait à la discrétion de ceux qui l'avaient, d'en faire ou de n'en pas faire usage,
Les procès étaient traités dans cette chambre en partie oralement j en partie par écritures. Les décisions n'étaient pas des jugements en dernier ressort. On en appelait soit à la grand' chambre ^ ou à la chambre des enquêtes , après que le procès avait été suivi oralement ou pi^r écrit.
vu
LA TOURNELLE CRIMINELLE
Là quatrièpie chambre, nommée Tournelle oWmifielle ou se vilement Tournelle ^ était la section qui jugeait tous les procès criminels, dans lesquels pouvaient s'appliquer des peines afflictives ou infamantes (1).
Dans Torigine, la même section connaissait des causas au criminel comme au civil, lorsque le Parlement ne constituait qu'une chambre*
Ni les conseillers clercs, ni les greffiers clercs, ne siégeaient dans les procès, pouvant amener effusion de sang ; ils se retiraient au moment du vote,
A partir du règne de Charlep VI (1380 à 1422) s'introduisit l'usage de soumettre au jugement des conseillers du Parlement commis à cet tsffet^ certaines affaires civiles et des affaires criminelles de peu de gravité dans lesquelles il n'y avait pas à appliquer des peines afflic- »
(4) SUl est permis de juger des anciennes procédures criminelles^ pat le procès de Jeanne d* Arc^ on remarque que 39 assesseurs y figurent au 4" interrogatoire, 47 au 2* interrogatoire du 22 février, 40 le 24 février, 63 le 27 février, 38 seulement le 3 piars. Quicherat, notes des mss.). Le lieu 'des interrogatoires a varié de même, ils sont subis à la ealle du château de Rouen et enfin dans la prison.
LA TOURNELLE
tives. Ces conseillers tenaient leurs séances dans une
^chambre que les registres du temps désignent comme
' lu petite chambre derrière la grande.
' Kerre de lieuviller est commis par lettre de janvier
' tà84, pour faire le procès à de nombreux maKaiteurs,
'répandus par le royaume. Il pourra, moyennant finance,
leur être accordé des lettres de rémission de leurs cri-
^ m'es, lesquelles seront confirmées par le roi, 8 mai 1355.
Louis XI nomme quatre commissaires, pour procé-
" der avec le lieutenant civil déjà saisi, à l'information du
' vol d'un rubis enlevé au trésor de l'abbaye royale de
^ Saint-Denis et remplacé par une pierre fausse de même
couleur. Les pièces devront être adressées au Parlement
à qui le jugement du crime est réservé (l 2 janv. 1 469,
Ord. T. XVII, p. 280).
Dans Tannée 1446 cette chambre existait déjà, car Vordonnancedu 28 octobre de cette année, art. 10, rendue par Charles VII, porte que toutes les requêtes adressées au Parlement seront remises au greffier de la cour et par celui-ci à la Tournelle criminelle, pour l'expédition des requêtes qui se rapporteront aux afiaires criminelles (Ord. du 28 octobre 1446, art. 1 3. « Ordonnons 'que en jugeant les dicts procès en chacune des dictes chambres et aussi en la Tournelle criminelle, les inventaires des parties seront veues et leues tout au long, afîn'fluç rien ne soit otmis qui face à la décision du 'procès que l'on jugera.)
CRIMINELLE
D'après Fart. 13 de cette ordonnance, le jugement définitif de ces sortes d'affaires revenait aussi à la môme chambre. Cependant étaient exceptées toutes cellep où Ton pouvait reconnaître une peine capitale... et dont le jugement demeurait réservé à la grand'chambrei (art. 25 de l'ordonnance du même roi de l'an 1453) .
Pour tous les crimes, quelque grande que put être la peine encourue, le droit d'en connaître fut d'aborjd attribué kldi chambre Tournelle par François V\ dans §on ordonnance de 1515. Cette ordonnance installait la chambre Tournelle comme chambre fixe. On trouve aux registres du Parlement les arrêts des 16 mai 1542, —
24 janvier 1549, — 26 mars 1555, — 9 mai 1556 —
25 janvier 1559, — 2 janvier 1565, — 4 décembre 1576 — 4 mai 1580, qui règlent la composition de plusieurs Tournelles, pour l'expédition des prison-
nieirs.
EDe conserva même seule plus tard, à l'exclusion de la grand' chambre, le droit de connaître de toutes Tes affaires criminelles.
Etaient exceptés, d'après l'ordonnance précitée,, tous les procès criminels contre des personnes nobles ou considéïahles, que la grand'chambre seule pouvait juger,
La teneur de cette ordonnance fut confirmée et expliquée par une autre de Charles IX^ donnée à Moulins (1566) art. 18. ' . ' ^
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D'après celle-ci, les procès criminels couttedesnobles, des ecclési^tiques ou de hauts fouctiouuairea, t|uand déjà ils ont été portés en première instance devant le Parlement, devaient être Jugés, quand les accusés là requéraient par la grand'charabre, même avec Tadjono tion de ceux de ses membres qui avaient leur service dans la TocRN ELLE.
En ce qui concerne les autres cas introduits en deuxième instance devantle Parlement, l'ordonnance détermine que, si l'appellation n'est relative qu'à l'instruGtion, la Toiimelle doit toujours décider, mais seulement lorsque les condamnés ne demandent pas formellement le contraire.
n en fut ainsi jusqu^à la révolution de 1789. ,
La chambre criminelle se composait des cinq plus jeunes présidentsà mortier, de dix membres delà gfand'chambre et de deux membres de chaque chambre de» enquêtes.
C'était encore ainsi à l'époque de Ferrière (en l' année 1769).
Dans les derniers temps, la chambre crim" posait, outre les L'iuq plus jeuneg prér de douze membres de la JT membres des trois chamlî de la chambre comme aux autre?
Les membre j^^^W *'' *'^'^'
LA TOURNELLE CRIMINELLE
dies suos et pœnitentiam^ oum penuriis muUimodiSy agere^ tempcris longo tractu (1).
Les présidents et conseillers du Parlement devaient en effet ungjour par semaine, atout lemoins, entendre diligemment à l'expédition des prisonniers et vaquer aux affaires de la Toumelle (2).
Les prisonniers appelans devront être amenez directement es prisons de la cour et promptement interrogés (97-102).
(4) Archives de l'Empire. (Reg. du Parlement, ano. 4384). (2) Ord. T. XX. p. 406. Charles VIII^ 4493.
Tlll
LA TOURNELLE CIVILE
L'affluence des affaires fit instituer une chambre que Ton nomma Toumelle civile.
Établie, d'abord, par une déclaration du 18 avril 1669, et seulement pour un an, . cette chambre prolongea sa durée jusqu'en 1691. Depuis cette époque elle fut tour à tour rétablie et supprimée, suivant les besoins.
Elle ne jugeait que les affaires montant à une valeur détenninée.
CHAMBRE DES VACATIONS
Avant que le Parlement eût sa résidence fixe à Paris^ les jugements^ dans Tinter valle d'un Parlement à Tautre, étaient rendus^ le plus souvent, par des commissaires que le roi nommait pour des affaires déterminéeis,
Philippe le Long enjoignit par Tordonnance de décembre 1320^ que la chambre des enquêtes jugeât en-* core après la clôture du Parlement (1) et que huit jours avant l'ouverture du Parlement « les mestres du Parle* x> ment et des enquêtes > se rassemblassent à Pari^ pour ouïr les rapports (Ord. du L. T. I, p. 731 , art. 7).
En Tannée 1358^ le roi Jean, par une ordonnance du 18 octobre, donna aux présidents qui avaient tenu le dernier Parlement^ la charge de juger en commun avec les conseillers, toutes les affaires restées pendantes» devant le dernier Parlement. Leur pouvoir judiciaire se bornait aux causes, que nous venons d'indiquer, et cessait à la convocation d'un nouveau Parlement.
Enfin Charles YI, ordonna (août 1405), que du jour où le Parlement était fermé jusqu'à la reprise de ses
(4) Ord. du L. T. I^ p. 734^ art. 6... « et durra la diste ehambre » des enquêtes par tout Tan au Parlement et hors. »
CHAMBRE
s^an^ces, les présidents ou^ au moins Tun d'eux, outre les conseillers présents à Paris, eussent à juger toutes les affaires pendantes au Parlement.
Lettres de Charles Vil, par lesquelles il enjoint au Parlement des assemblées, en nombre suffisant, nonobstant les vacations, pour visiter les procès qui s'étaient accumulés et faire sur eux les arrêts et appointements, qui seraient prononcés, dès que les séances du Parlemeut recommenceraifent (15 septembre 1454. 5 août 1457, Ord. T.XIV, p. 331-442).
Les membres du Parlement rçstés à Paris, devront
examiner les procès des particuliers, pendant que les
autres membres se rendent à Montargis et à Vendôme
pour instruire le procès du duc d'Alençon (28 mai 1458, 7 juin 1458, 20 juillet 1458. Ord: T. XIV,
Les conseillers du Parlement ne pourront être, en cas d'absence, payés des gages de leurs offices (Louis XI, 26 juiUet 1467).
Lesi gages du Parlement seront assis, sur l'impôt de la gabelle (Ord. T. XVI, p. 2, 5, 68, 592).
Comme uniquecondition, cette ordonnance portait que les membres devaient être en nombre légal et que les jugements devaient être prononcés, en la forme accoutamée, aussitôt la réouverture du Parlement et dans une de ses premières séances.
Cette règle fut confirmée par une ordonnance de
DES VACATIONS
Louis XII de Tan 1499 et de François I"', de 1519.
Peu àpeula chambre des vaca^ion^ prit la forme qu'elle a gardée.
£Ue fut constituée, tous les ans, au commencement des vacances et chargée déjuger les affaires civiles sommaires, celles qui exigeaient une prompte décision et toutes les affaires criminelles, à la seule exceptiou du rapt.
L'édit le plus important concernant les attributions de la chambre des vacations est d'août 1 669 (Voir Perrière, D. de Dr., art. Chambre des vacations).
Quant à la compétence judiciaire de cette chambre, il parait s'y être introduit un changement. En effet, d'après l'almanach royal de 1 787 , les séances de la Tournelle continuaient, aussi, pendant la guerre. — Sur les registres du Parlement on lit, en. 1304; Anno prece^ dente , propter guerram Flandriœ^ non fuit Parlamen' «îim (Ohm III, fCVII).
L'ouverture de la chambre des vacations était faite le 9® jour de septembre par le premier président qui, cependant, ne jugeait que dans la première audience.* Ce magistrat proposait aussi, chaque année, au roi, les membres qui devaient la composer.
Elle était formée d'un président à mortier, de plusieurs conseillers, partie clercs, partie laîcs> qui étaieot pris dans la grand^ chambre et dan$ la chambre des enquêtes. . i » '
CHAMBRE DE LA MARÉE
Aux chambres qui viennent d'être citées en pouvait encore ajouter la chambre de lamarée^ placée dans TAlmanach royalj comme chambre partieulifere, bien qu'elle puisse n'être considérée que comme une comnpiissioni
Cette chambre était composée du doyen des présidents à mortier et des deux: plus anciens conseillers de là grand'chambre.
Elle avait aussi son procureur général, distinct de celui du Parlement.
Elle exerçait la haute police sur le commerce de poisson de la ville de Paris, et terminait les contestations qui s'y rapportaient, en première et dernière instance.
Saint Louis rendit, dès Tannée 1258, une ordonnance complète sur le commerce de la marée dans Paris (Ord. T. III, 575, 682).
La grande ordonnance de Jean H sur la police du royaume, de février 1350 (Ord. T. II, p. 350) contient aussi (lit. ix), des prescriptions sur le commerce du poisson.
D'après ces deux ordonnances, la punition des contra-
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yentions aux règlem^xts sur cette matdèrey.appaiiie^ail au prévôt de Paris,
Les droits et la compétence dB]s, chambre de lamarée ont plusieurs fois varié.
D'abord, les juges ordinaires connaissaient, à Paris • et dansles provinces, des différends relatifs au commerce du poisson, mais lorsque ce commerce devint plus im* portant pour rapprovisionnement de la capitale, le Parlement permit aux marchands de marée, quand ils étaient troublés dans leur trafic, de venir lui porter leurs plaintes, même en première instance.
Les registres du Parlement, contiennent sur cette matière, des jugements qui remontent à 1 3 1 1 •
Déjà, par une lettre patente du roi Jean, du 26 f^ vrier 1 351 , le droit de connaître ces matières fut fomiel* le ment attribué au Parlement ; mais comme alors les séances du Parlement n'étaient pas encore peniianent^s, le roi, parlettrede décembre 1 360 (Ord. T. III; p. 445) fii passer la juridiction sur le commerce de la marée au j^ar-f lement et à des commissaires nommés à cet effet ^t . .
On voit par la lettre du roi (Ord. T. III,^ A4.^)<ïuç.le trouble venait parfois des seigneurs de grands domaines, des prélats, de hauts barons dont les marchauds d^va^e;^i traverser les territoires, pour conduire leurs marchandises àParis. Les seigneurs faisaient saisir filets, chevaux voitures et forçaient les marchands à leur vendre le poisson au prix qu'il leur plaisait de fixer.
DE LA MARÉE
C'est contre de pareilles vexations que le Parlement dut donner protection aux marchands de marée.
Le roi Jean (avril 1 361 , Ord., T. III, p. 558) confirma une délibération du Parlement du 21 août 1360. La compétence judiciaire sur le commerce de la marée était de nouveau, en première instance, reportée au prévôt qui était commissaire général sur le fait de la marée.
En juillet 1379 (Ord., T. VI, p. 404) par lettres patentes, Charles V renouvela la même disposition ; toutefois quelques membres du Parlement restèrent désignés en qualité de commissaires, pour le commerce de poisson.
En 1414, les cas où la compétence devait être attribuée au prévôt furent distingués de ceux où elle appartenait aux conunissaires du Parlement.
n en fut ainsi jusqu'en Tannée 1602, où le procureur général près le conunerce de la marée obtint une lettre patente du roi, d'après laquelle il lui était libre de porter, de suite, en première instance, devantle Parlement, toutes les plaintes se rapportant au commerce du poisson. Il ne se servit pas, d'abord, de ce droit; mais, depuis Tan 1678, toutes les plaintes, à sa requête, furent portées, même en première instance, devant la c/iam6rc àA la marée.
AUTRES CHAMBRES
Outre ces quatre chambres, il y en avait encore d'autres qui, dans les derniers temps, ne subsistaient plus.
Comme les provinces méridionales du royaume n'avaient pas seulement un système particulier de lois, mais aussi une langue différente, pour les procès qui y survenaient, il fallut une cour de justice particulière.
Avant Tannée \ 291 , le roi avait coutume d'envoyer à Toulouse quelques membres du Parlement de Paris et il y eut une chambre du droit écrit ou chambre de la la ngiie d'oc.
Comme tous ses membres ne comprenaient pas ce dialecte, il fut adjoint à la chambre im « interprète » de la cour dont la place était marquée « à droite en entrant » dans le parquet de la grand' chambre.
La chambre du droit écrit fut supprimée en 1302, quand un Parlement particulier fut placé à Toulouse.
AUTRES CHAMBRES
Plus importante était la chambre des vacations qui, pendant les vacances, expédiait les causes (1). Nous en avons donné Torigine et la procédure.
(1) Les vacances du Parlement duraient depuis le 7 septembre jusqu'au jour de la fête de St-Martin, c'est-à-dire jusqu'au 1 2 novembre inclusivement.
La chambre des vacations ne tenait que du 9 septembre au 27 octolire îiïcltisivement, de manière que de ce dernier jour jusqu'au 12 no- Tembre toutes les affaires restaient suspendues.
LE PARQUET
Dans la salle des séances de la grand' chambre, était un espace entouré de boiseries, où des fleurs de lis étaient brodées, et qui se nommait le parquet.
Les princes du sang et les présidents pouvaient seuls traverser cet endroit pour gagner leur siège ; les autres magistrats se rendaient du vestiaire à leyr place (Voltaire, Histoire duParlement, chap. lix).
Les parties qui avaient à plaider^ entraient dans la chambre par l'huis jouxte la salle, et s'en aDaient par devers l'huis du vergier, quand elles avaient plaidié. L'huis jouxte la salle est la porte de la grand' chambre du côté de la salle et Thuis du vergier est la porte opposée, qui conduisait au jardin du roi (d'après un ancien plan de Paris gravé par Heulard).
Dans cette chambre avait lieu une séance nommée Parquety pour expédier les aflaires de moindre importance, particulièrement celles qui n'étaient que de procédure.
Les ventes judiciaires s'y faisaient, et devant elle étaient aussi portés tous les incidents sur licitations publiques.
LA PARQUET
Un président tenait ces séances, avec un seul conseiller .
Les affaires s'accumulèrent par la suite, et Henri III (Edit de juin 1 580) institua des chambres des requêtes.
Avant la révolution il y avcât une troisième chambre, composée de deux présidents et de quatorze con-
sei^c?.(JO. .
.Daps une lettre patente de Charlej^ VI, de 1373, les membres de ces chambres sont nommés < ContMissai" res^ 9 titre qui leur est resté.
Habituellement on prenait pour ce service des membre? du Parlement et de la chambf'e des enquêtes.
S'ils se démettaient de leur commission avant de l'avoir remplie cinq ans, ils pouvaient, d'après leurs services précédents, reprendre leur place dans le Parler mei^t et aussi monter dans la grand'chambre (Lange, Hmv.prat. franc, y liv. Il, p. H),
Lfô commissaires étaient, du reste, toujours comptés au Parlement dont ils partageaient tous les honneurs et lesprérogatives.
(4) D'aptes Perrière* -«• h,equète^ du Palais. *- Chaque chambre a\ait 3 présideDts et 45 Conseillers).
.« li' ,
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AUDIENCES
La grand' chambre tenait de grandes et de petites audiences, des séances publiques ou à huis clos, le matin ou l'après-midi.
Les lundi, mardi et jeudi matin avaient lieu les audiences où les conseillers siégaient sur les hauts sièges, en grand costume (le 31 août 1786 le Parlement se réunit, dès 5 heures 3 quarts du matin pour juger le procès du collier).
Les audiences commençaient à 6 heures du matin et duraient jusqu'à dix heures. En Carême, elles se prolongeaient une heure plus tard, à cause de la nécessité d'aller au sermon. De six à sept heures étaient faits les rapports sur les procédures écrites ; à sept, heures s'ouvrait l'audience pubUque où se plaidaient les causes sommaires jusqu'au moment où la cour se rendait à la buvette. D*après les Capitulaîres le juge sur son siège doit être à jeun. Aussi les affaires criminelles étaient-elles toujours jugées le matin. Aucun procès ne pourra être jugé de relevée si nos procureurs ou ceux des seigneurs y ont pris des conclusions à mort ou sHl y échoit une peine de mort naturelle ou civile^ de galère ou ban-
9§ AUPSEWCfift.j /
.,j 4lAWf ^eui;e$j«t<, demie, TaUdienice était reprise ctolr) lait j usqjij'^! . <Jjix, heiir^eu Peudaat, k . flu$pen»an*i < iitoat- ^^^pj; plf^ç^rlQi^ oommj^nications d^ r<û au Pairkiqent pfLf;^l§f fj^s^ager^ (ï'État ou le maître des cérémonies^. et i^tj^eç.^iîpjxp4uitç les p^^^ . .i .
jj^ ^prjës^ jcjyif . JtieureSy suivant les besoins du service se réunissaient les chambres pour entendre les rapports
Les grandes audiences du Parlement étaient closes le .^^:,ap]&,^^ L^ autres chambres ouvraient leurs au|iiedces ff^v^ ^\^ heures, après celle de la grand'çhambre, qih avait le premier rang. .
„;j]^. mercredi et le samedi, lagrand'chambrelenaitides audiences à huis clos, pour la discussion de Fearegish tijpmept d^ édits royaux , l'examen des difficultés ^^ji:{p J^'^^^çution des jugements et des oppositims à
, ,j Puf^^lfîs,au.dfen,çe$du matin» il y avait encore séance l^n^di.e[t veadredi, après midi. Le premier président ouvrait seulement la première et fermait la dernière de ces audiences tenues dans l'intervalle, par les présidents de chambres.
(4) Lep axicieQne9,oiçdopoa.pcei| défeiidAieat aux jugOB à^ dormir ou caqu(^ter j^ux audiepcef ou jp^ndapt la lecture des.actea^
,/i^^4(ilietiëêëtde^limdivitta)fd!ièijëudiVl^^Vdé1\)ëû1ls depuis la Toussaint jusqu'à l'Annonciation de laVJerge^ pbitaisntila fobè d'hei>Diine et? le oibrile^ i pbbdani le
iieeté da^rftûtiéjB, une robe écarlate sans manteau. " : ' ' '• -i'êfs aùâilenceâ de raprès-midi étaient 'tenueit sdrles hauts' siégeSy mais en robes noires. Dans les audiences à huis clos du mercredi et du samedi les conseillers^ 'siégeaient sm- les bancs inférieurs et les président}^ étâSent €in robe noire (l).
Des précautions étaient prises pour que rien ne Vhrt troubler le calme des audiences.
Les 'professions à marteau ne pouvaient pas plus s'étabtir-dans le voisinage des écoles, que dans les abords du palais de justice.
Des mesm^es étaient recommandées pour maintenir Tordre et le recueillement dans l'enceinte.
. Les procureurs étaient nommés a Procuratores gène-
'Toks ; sequUiir juramentumprocuratorum genercUium
Parlamentiy primo ponantur in scriptis nomina procu-
ratorunij post nomina advocaiorum. Le serment des
procureurs est presque semblable à celui des avocats.
(4) Hem . Uae robe de drap noir^ une robe de satin noir^ un ha^xXi chausse de satin noir, deux capuchons et une bonnette de velours noir^une robbe de taffetas à grandes manches et parements de velours^ une soubstanne de damas, de satin doublée de serge^ une Juppé de velours à la reistre, deux calottes^ Tune de velours^
Tté^. lYois chapeaux de feustre^ fung garni dé taffetas. (Inventaire des biens de la veuve du président Nicolaï, 4597. CSté par Monteil.)
ÔO AUDIENCES.
Ils jurent, en outre, quodper favorem preoes^ pecuniam aut alias indebitê non quœrent catisas^ admodum proxe^ netœ aut mediatoris.
n était recommandé aux procureurs quod rétro advo^ eatos stent aut sedeant, quodprimum scamnum non occupent. Item prohibet curia procuratoribus in vint juramenti^ne indistincte proutfierisolet, infrà scamnum curiœ intrare prœsumenty ex quo audientia propter eorum inordinatum tumultum et strepitum scepius impeditur.
11 est aussi enjoint aux huissiers qu'ils ne souffrent que les clercs des avocats ou autres fassent leurs écritures en la chambre du Parlement (1 ) .
Ces précautions étaient quelquefois vaines et Ton connaît ce mot de M. le premier président de Harlay à l'audience : Si ces Messieurs qui causent ne faisaient pas plus de bruit que ces messieurs qui dorment^ celaaccommxh derait fort ceux de Messieurs qui écoutent.
(0 Ord. de 1 463. Art. 408. (Charles VII).— 4535^ ch. I (François !)•
LE ROLE
Tous les procès soumis à la grand'chambre étaient instruits d'après le rôle fixé d'avance pour chaque bailliage ou sénéchaussée {Dies balUvorum et seneschallo'^ rum) .
Les baiUis devaient se rendre au Parlement, trois jours avant la journée de leur présentation, et ibidem r émanebunt quandiù dies bailliviœ suœ durabunt vel quatenùs per magistros curiœ retinebuntur{Ovà. de 1291, art. 7; Ord. de Philippe le Long du 17 novembre 1313).
Chaque province avait son rôle ; il y en avait donc neuf au Parlement de Paris, savoir : ceux de Vermandois, d'Amiens, de Senlis, de Paris, sur l'appel des requêtes du palais, de Champagne, de Brie, du Poitou, de Chartres et de l' Angoumois (déclaration royale du 1 5 mars 1672) (1).
Les affaires du rôle ordinaire étaiept expédiées le lundi et mardi matin ; le jeudi matin étaient jugées les requêtes civiles, les appels comme d'abus, les régales des différentes provinces.
(\) Chaque bailliageavaitaassides mois qui lui étaient réservés. (Almanach royal pour 4707).
LE ROLE
Un rôle particulier comprenait les causes urgentes. Pour y obtenir son inscription, la partie présentait requête au premier président q^i réglait l'ordre des affaires. Ces procès étaient jugés aux audiences des mardi et vendredi, après midi.
Les causes étaientjugées dans Tordre de leur présentation, secundùm quod vocabuntur partes per présentaf^ionem cujiLslibet earumdem^ actoris scilicet sive rei, litigare tenebuntur (Ord. de Philippe de Valois, décembre 1344).
-M; il/ ^ « i!
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Pour rendre arrêt au Parlement de Paris, ïa présence
(d'après l'art. 79 de la grande ordonnance de Charles Vil de 1451) d'un président et de dix conseillers, au moins, était nécessaire. Ce nombre variait dans les diKrents Parlements (Voir Merlin, Arrêt).
Dans les procès par écrit, le président c recueillait » les voix, en séance publique, d'après Tordre dans lequel les juges étaient assis.
Dans les affaires criminelles, il fallait, pour un arrêt, une majorité d'au moins deux voix.
A égalité de voix, l'avis le plus indulgent prévalait.
Dans les affaires civiles, cette même majorité de deux voix était requise, excepté pourles jugements qui avaient été publiés, dans la séance publique, où la majorité d'une voix décidait.
Au Parlement de Dijon on avait coutumie, en cas de partage de voix, de confirmer le jugement du juge inférieur. Plus tard, une voix décidait toujours.
Quand la majorité voulue n'existait pas, on disait que la cour était partagée.
Dans ce cas, le jugement de j'affaire était renvoyé à
une aufre chambre (Ord. de Bloîs, de 1579, art. 126. Merlin, Bépert. art. Partage d* opinions).
« S'il se produisait égalité de voix dans un procès où
» jugeaient les chambres réunies, alors, (depuis l'an
» 1733) le premier jugement contre lequel il était
» appelé, devait être confirmé. Cependant , en cette
y même année, un pareil jugement fut cassé par le con-
» seil d'État c sur le fond : Que la cour étant partagée
» en opinions, n'avait rien jugé et, par conséquent,
» n'avait pu confirmer l'arrêt revisé. — ^Le 30 avril 1 777,
> parut une décision royale, d'après laquelle le jugement
y attaqué devait^ à l'avenir, eu pareil cas, être consi-
» déré comme confirmé. La révision môme fut, dans les
y affaires civiles, abrogée par l'art, 42, tit, 35 de l'or-
ï donnance de l'an 1667; elle subsista pourtant près
» de quelques cours de justice, par exemple au Parle-
y ment de Douay. » Merlin, Répert.
Le rapporteur et le même juge, qui avait d'abord voté contre le rapporteur que Ton nommait le compétiieur^ se rendaient en cette chambre pour y exposer les faite et les preuves, pour l'une et l'autre opinion ; sur quoi la chambre décidait.
Dans les affaires criminelles, en cas de partage, le nouveau jugement allait de la grand' chambre à la Tournelle, ou, à l'inverse, de la Tournelle à la grand'chambre.
Dans les affaires civiles, le nouveau jugement allait
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dela'grand'chambre des enquêtes à Tautre. Et, si la majorité requise des voix ne se produisait pas encore, la cause était portée à la grand 'chambre; puis, si le même cas se réitérait, aux chambres réunies où, alors, la majorité d'une seule voix décidait.
Pour Vappointement à mettre, le rapporteur nommé faisait son rapport dans la grand'chambre au président seulement.
Étaient-ils d'avis différent, alors ils faisaient tous deux le rapport à un autre président (Perrière, Diot. de Droite art. AppoirUement à mettre).
Ce rapport était ensuite produit devant toute la chambre des enquêtes. Une procédure particulière avait lieu aussi^ pour porter les appels écrits à la chambre des requêtes.
Lorsque les deux défenseurs, constitués de part et d'autre, avaient soumis au greffe du Parlement les pièces déjà produites en première instance et le jugement, c le procureur le plus diligent j sonunait l'autre de se réunir à lui, afin de produire aussi ses griefs contre le jugement, ses réponses et les pièces nouvelles.
Quand les deux parties avaient signifié, survenait un jugement par lequel elles étaient assignées et autorisées à procédersurleurs conclusions. C'était nV appointement de conclusions » : Que le procès écrit entre tel appepelantj etc., etc., est conclu et reçu pour juger si bien ou mal a été appelé, pour V appelant donner ses griefs
et r intimé hm réponses j produironêj bailleront contre-^ dite.
Près des bailliages, quand on appelait devant eux^ cette prpc^dwe. n'était pas en nsa^e ) mois mv\ VM t i*equéte produite, » il était prononcé en séance publique eisiiiiif la ttotion verbale des parties, qù^ellës éiaieM'slutorisées à produire leurs griefs.
Du reste, outre TappeU il y avait aussi une pareille procédure pour amener l'affaire aux débats {Voir FOrd. del676,tit. XI, art.9etl0).
ENREGISTREMENT DES ORDONNANCES
P^^r,o Taimiai^tratiou de la justice, lefi l^arfe»wallô avaient encore d'autres fonctions ; ils étaient chargés: dé r.çwegistpeanent des ordonnances royales et de leur dpnqqr «U publicité et force de loi. . ! . - » I
Sous la troisième race, les lois étaient soHvent &é\i^ bérées et arrêtées dans le Parlement même. On le voit par la conclusion de Tordonnance que Philippe le Hardi rendit en Tannée 1274 contre.les usuriers (Ord . du Louvre , T. I,p. 298-299). La vérification (1) ou l'enregistrement d'une loi était parfait lorsque l'original scellé du grand sceau, avait été lu devant toutes les chambres réunies et copié en minute, par le greffier. Cette copie, seule authentique, était déposée aux minutes delà cour.
On enregistrait non-seulement les édits royaux, mais encore les bulles du pape et les traités.
Il y a cependant une très-grande quantité d'ordonnances auxquelles le Parlement n'a pris aucune part. Elles portent, la plupart, la signature du roi sans qu'il y soit parlé de la consultation d'aucun autre pouvoir ou assemblée (2).
|4) Bibliothèque du Droit français, par Bouchel. — V" Vérifications. (I) De là cet axiome : Ordonnances royaux courent par la France.
ENREGISTREMENT
BeaucQup d'ordonnances ont été décidées dans le conseil particulier. Autrefois les rois avaient un grand et un petit conseil d'Etat; le petit conseil d'Etat se composait de • quelques membres distincts du grand conseil d*Etat. Suivant l'art. 13 de l'ordonnance du 23 mars 1302,
les baillis et autres devaient être choisis d'après Tavis dii grand conseil d'Etat.
Suivant une autre ordonnance de Philippe le Long (16 novembre 1318) art. 7, le petit conseil d'État devait s'assembler tous les mois, et ce qui y était décidé, devait être porté sur un registre ; aussi, dans ce temps, les ci*donnances se trouvaient-elles plutôt dans les archives du conseil d'Etat que dans celles du Parlement.
Mais si tous les membres du Parlement devaient appartenir au conseil d'Etat, la réciproque n'était pas exacte ; bien plus le conseil d'Etat exerçait sur lés actes du Parlement une certaine surveillance ; ainsi le dit Philippe le Long, dans l'ordonnance du 18 juillet 1318 (Ord. T. I, p. 656-661, art. 40) : «Il ne remettra les » amendes frappées par le Parlement, qu'autant que, » sur la requête, il aura été statué dans le conseil d'Etat.»
Aussi le conseil d'Etat n'avait-il qu'une voix consultative à l'émission des ordonnances générales. Il n'en fut attribué qu*une seule au Parlement, au moins depuis qu'n était devenu une cour de justice ; cela résulte de ce que ses membres n'étaient pas des fonctionnaires permanents, mais choisis chaque semestre par le roi.
Comment dans une pareille assemblée aurait-il pu se manifester un esprit de corps, comme celui qui s'est si souvent montré dans les Parlements ?
De toutes les ordonnances du Louvre, là plus ancienne à laquelle est annexé l'ordre de la porter sur les registres du Parlement, date de Philippe de Valois (1334, Ord. du Louv. T. IL p. 202). Elle se rapporte à ce que Ton nomme la Régale et décide qu'au roi appartient aussi le droit de souveraineté en matière spirituelle (la nomination aux bénéfices) et à la fin de cette ordonnance le roi commande à ses amis et féaux qui tiendront le prochain Parlement et aux gens des comptes qu'en perpétuelle mémoire, ils fassent enregistrer en chambre de Parlement et des comptes et garder pour original au trésor des chartes.
Les causes de régale et de complainte pour raison des bénéfices ne seront pas traitées devant les juges ecclésiastiques, mais au Parlement, ou devant les autres ju-, ges séculiers qui en doivent connaître. Louis XI, à Muret, 24 mai 1463 (Ord. T. XV p. 664).
Dans ^ordonnance du 14 octobre 1369 où le roi Jean II ratifiait des nominations effectuées et des présents faits pendant sa captivité par son fils comme régent depuis Charles V (Ord. T. III p. 128), onvoitàlafin: « Régis tratœ fuerunt prœsenteslitterae.sine publicatione > de praBCepto vigesimâ quintâ die Januarii , anno Dort mini millêsimo trecentesimo sexagesimo et coUatione
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» facVâ diligent'er cum litteris orîginalîbûs esbdetn liltéràe » redditsB et traditae fuerunt. P. de Ahguelianlo clerico, » consilîario régis (vigesimâ sextâ die Janiiarii anno
' 1.6 crédit royal avait alors baissé (soit à cause de la captivit^du roi Jean qui, le 19 septembre 1356 toinba aux mains des Anglais, à la bataille de Poitiers, soit par rinexpérience du jeune dauphin), pendant que celui dés corpoMions avait grandi. Toutefois, il n'y eut aucune mention des ordonnances rendues parle dauphin, comme régent, ni de l'enregistrement de ces ordonnances' au 'Parlement. Le dauphin était dans la dépendance ' 'des TEtats qu'il convoquait pour obtenir l'argent nécessaire à la guerre, et de son conseil d'Etat ou du Parlement. Soiis le gouvernement de Charles VI où les places dé ' lînêm-
II;- ^ ' ^ I
bres du Parlement étaient fixes, le Parlement commença à prétendre que les lois ne recevaient leur complète validité que par leur inscription sur les registres, et qu* elles devaient être terminées par une libre délibération. .
Les registres du Parlement contiennent Uù acte du 31 mars 1418, par laquelle la cour protesta contre ta enregistrement effectué, l'un des jours précédents^^ isur ses registres sans délibération préalable (Merlin, Reperi. kci. Ertî^egistrement des lois). . '
L'usage acquit enfin forcé de loi, en sorte que'depuis ia fin au XV* siècle, et pluà encore dans lès xVi* et icvii%
il fut admis par les personnages les plus dignes de la magistrature et par les plus grands docteurs dans l'étude du droit, comme un des premiers principes de l'organisation j udiciaire en France, que les ordonnances royales ne recevaient leur force légale et exécutoire que par leur enregistrement au Parlement. Les rois, eux-mêmes, ont quelquefois, dans leurs ordonnauces et dans leurs lettres patentes, énoncé ce principe. Le premier fut Louis XI qui, au dire de son historien Duclos, dans Tannée 1482, prononçait que l'édit qu'il avait rendu sur les grains, ne pourrait être mis à exécution qu'après enregistrement provisoire sur les registres du Parlement. Les rois appelaient aussi cette maxime à leur aide, pour 4iéclarer nuls et non avenus les traités, faits par eux, ou . les libéralités de leurs prédécesseurs.
Ainsi, le 1 8 juillet 1 585, la ligue dirigée par les princes. Lorrains, obtint le fatal édit qui révoquait les décisions de pacification antérieures, et qui fut enregistré, » avec de vives remonstrances, par le Parlement de » Paris , dont les toges écarlates , mises en montre, j P dans cette conjoncture, étaient un prélude des san- » glagites tragédies qu'on allait voir ï (De Jhou, Uist. univ,^ liv. LXXXI).
i;i\ gjénéral, les maximes variaient suivant les temps. L'ordonnance de Charles IX, donnée à Mpulins, en l'anpée. 1566, enjoignit [art. l''J.jt tous les Parlements, au grand conseil d'Etat, à la haute .chambre .des xîomptes.
T. ENREGISTREMENT
4^ suivre exact^i^çnt toutes le^ ordom^apces royales déjà publiée?, bien cjue, en quelques cours de justice, elles n'aient pas été enregistrées. Par la suite, les coups de justice souveraines, si elles trouvaient nécessaire de faire des remontrances contre une ordonnance à elles çpvoyée, pour qu'elles en fissent la publication, consultaient le souverain, et d'après sa réponse, s'occupaient de la proclamation de l'ordonnance, sans plus de délais ni retard. L'art. 1^'de l'ordonnance de Louis XIII, de janv. 1627, rédigée par Marillac, porte la même injonction. L'ordonnance civile de Louis XIV, de Tannée 1667, est encore plus sévère contre les Parlements. D'après le titre V% art. 4, toutes les ordonnances, édits, etc., qui avaient été communiqués au Parlement, soit en présence du roi,soit en présence de quelqu'un par lui chargé, ont force de loi, du jour môme de cette communication. Pour toutes autres ordonnances |art. 5] , les plus hautes cours de justice devaient, suivant leur éloignement de la résidence royale, produire en huit jours ou en six semaines, leurs griefs ou remontrances contre ces ordonnances, après lequel délai elles devaient être considérées comme enregistrées et publiées. La déclaration du 24 fév. 1673 expliquait «que, après l'enregistrement sans réserve, et la rédaction de l'arrêté, les cours devaient produire leurs protestations, dans les délais précités, et qu'enfin sur la réponse du roi elles ne pouvaient plus faire de nouvelles protestations; » mais
le roi touîsXV, ou plutôt le duc d'Orléans, régent, au nom du roi, donna par la déclaration du 1 5 septembre 1715, de nouveau au Parlement, la faculté, de faire' des réclamations contre les ordres du roi, sans intermédiaires, avant leur inscription sur les registres.
Cette déclaration fut suivie d'une lettre patente dii 26 août 1718, dont on trouve dans Ferrière {Dict. de droite art. Remontrance) le texte complet, et qui contient sur ce point des détails très -circonstanciés. Au Parlement demeure assuré [art. 1"] le droit qui était conféré par la déclaration précédente ; il devait, comme le prescrit cette même déclaration, faire ses remontrances en dedans de huit jours |art. 2] sinon les ordonnances étaient considérées comme dûment enregistrées. Recevait-il sur ses remontrancesune réponse négative, il devait alors [art. 5] sans plus tarder, inscrire l'ordonnance, etc. sur ses registres, à défaut de quoi elle était considérée comme dûment enregistrée. Par les art. 7, 8, 9, il lui était défendu non-seulement de demander avis sur les ordonnances qui ne lui étaient pas envoyées, mais encore sur les finances ou l'administration du royaume et surtout d'engager les autres Parleipent ou cours de justice à se concerter. Cependant le Parlement ne jugea pas convenable de s'assujettir à ces ordres ; l'opinion qu'il remplaçait les assemblées du peuple (champs de mai) sous les rois des deux premières races, ou au moins celles des pairs et barons, dans les premiers temps de la 3* race : que
'jya'i^Mà ^fl' (Stslit'lé' m\l IreAipart légal cbtitre Taï^bitrâîr^ de 4tt titfttp,' a^tiît pottfesé dé sî j>rafondes^ racines dans Popii^ïbà ûè 'totià les ékaJts flè là nation que les parlements ne ^ééd&I^M'le plus souvent et seulement pour un moment, J^tfWa forcé: On doit consulter pour l'enregistrement des wdtés' royaux et des lettres royales sur les registres du HPânflfeihënt'. (La déclaration de Louis XIV, du 24 février Hl'079 et Encydop. art. Enregistrement.) '•' fc)Ur garder la mémoire de tout ce que le Parlement a'Vâit résolu, ou de ce que la cour lui avait communiqué bn tenait des plumitifs. Les ordonnances royales et les értéis du Parlement étaient enregistrés dans les mêmes lierres. Plus tard on eut des livres particuliers pour les tîivèfses natures d'actes ; sous le rapport des mêmes ma- •tièi^es, il y avait deux sortes de registres. On nommait imuns minutes, les autres registres. Les premiers étaient éojùits sur papier^ les autres sur parchemin. Les premier* xlontenàient : IMes originaux des jugements rendus par îe^Pfelrlement et minutés par le greffier ^ 2** les ampliations prises par ce dernier sur l'original des ordonnances roya^ les, édits, lettres patentes, etc., que le Parlement devait renvoyer au chancelier ou secrétaire d'Etat qui le lui avait communiqué. Les registres contenaient les écritures mises au net de tout ce qui était dans les premiers. Ces écrits, mis au net, n'étaient cependant tenus à jour, à cause de l'encombrement des affaires, que longtemps après. '
l?ip3Criptiou *uiî,tei^l^ivreçi d^ justipe; iQ^utefoiç lOn.wtemdait par- là, l'^n^l des Parlemente qui or(Jwn8^it pejk epr uegi^tew^nt, L'original^ euyoyé pa,r la caur auPwlQiBWt était toiyours écrit sur parchemin et scellé du grand speauy il était remis au procureur général, qui faisait. ay Parlempnt un réquisitoire écrit; puis le Pairlement noflJh mait un de ses membres pour faire rapport (eç chambue de conseil. Il s'agissait : 1" de la vérification du titre; 2f de Tadoption comme loi. Si l'acte communiqué, était seulemeuX une déclaration, alors la grand' chambre décidait seule ; était-ce une ordonnance ou un édit ? la décision appartenait à toutes les chambres réunies du Parlement. Des personnes privées ne pouvaient pas s'opposer, à l'enr cegistrement sous prétexte qu'elles étaient lésées dans leurs droits; mais le procureur général pouvait conclura contre Tenregistrement, si desparticuliersoudes corporations avaient obtenu des lettres patentes, par lesquelles les intérêts du prince ou deTEtat étaient lésés* Dans tous les cas, le Parlement prenait une délibération.
Quand le Parlement accordait l'enregistrement, la délibération était rédigée dans les termes suivants : Vu par la cour l'ordonnance (l'édit ou la déclaration) de tel jour signée; scellée, etc . , portant, etc. ; vu les conclusions du procureur général, ouï le conseiller, pour ce conunis, 1^ matière^mise en délibération, la cour a ordonné et ordonne que l'ordonnance (édit, etc.) sera enregistrée au
ENREGISTREMENT
gtèffe d^îcelle, pour être exécutée selon sa forme et teneur. A la suite de cet arrêt, qui était considéré comme équivalent de l'enregistrement, le greffier mettait ces mots sur le pli delà lettre patente du roi: Registre, ôuî et ce requérant le procureur général du roi, pour être exécuté selon sa forme et teneur. Fait au Parlement le. . . signé (tel). Le greffier adopta un protocole dans lequel, outre la teneur de l'arrêté, il était encore marqué s'il avait été rendu par la grand' chambre seule ou par les chambres réunies. Après l'adoption de ce protocole, ce même fonctionnaire faisait faire, sur papier timbré, une copie conforme de la lettre royale, et écrivait les mots cités ci-dessus: Registre, ouï, etc., etc., au-dessous, à quoi il ajoutait le mot : Collationné. Cette copie servait au Parlement comme l'original, et réunie à l'arrêt de la cour et au protocole qui y était annexé, était rangée par le greffier avec les titres et documents du Parlement, et comme eux, conservée pour l'avenir. Autrefois, lorsque la cour avait décidé leur inscription sur les registres on avait coutume de publier les ordonnances en séance publique ou d'en faire lecture au peuple. Dans quelques Parlements de France cet usage se maintînt ; au Parlement de Paris ce ne fut plus de règle, quand la cour de justice ne l'ordonnait pas expressément dans son arrêt. Dans ce cas, au heu de la formule : Registre, etc. on employait la suivante: Lu, publié ei enregistré, etc., la* quelle, dans les premiers temps, lorsque les expéditions
avaient lieu en latin , s'écrivait ainsi : Lecta^ publieatay et regiêtrata^ audito et requirente Procuratore generaliy etc. L'enregistrement avait-il eu lieu en présence du roi séant sur son trône de justice? cette circonstance était relevée dans la formule de l'arrêté. On le trouve, par exemple^ dans la grande ordonnance de 1667» sur la réforme delà justice: Lues, publiées, registrées, ouï et ce requérant le procureur général du roi pour y ètreexé* cutée selon leur forme et teneur ; à Paris, en Parlement le roy y séant en son lit de justice le vingt avril mil six cent soixante-sept. Signé : Du Tillet.
Après que les formalités avaient été remplies, l'enregistrement était accompli. La transcription sur les registres n'était qu'une copie qui devait contenir en entier, et sans abréviations la teneur de Tordonnance et de l'arrêt du Parlement.
Pour ce qui regarde l'original envoyé au Parlement, le greffier, après l'accomplissement des formalités, le rendait au procureur général et celui-ci au chancelier ou secrétaire d'Etat qui le lui avait adressé. Plus tard, il était déposé dans les archives du conseil d'Etat qui se trouvait dans le cloître des Augustins, près de la place des Victoires.
Au conseil d'Etat, l'enregistrement n'avait pas lieu, parce qu'il n'était pas cour de justice; les ordonnances royales recevaient force de loi, du jour oîi l'arrêt du Parlement était rendu pour les enregistrer. Il
AYait i 9^1 vâleiir dans le ressort du Pbrleitient; fiepen* daati il.yiayaitâes ordonnances qui ^ se > rapportant au seir^i^des juges, n'étaient obligatoice&que du jour où ^Ues^ étaient portées à leur connaissaBce. Après qu'une ordonnance était enregistrée, le procureur général en aKLvoyaitUM double coUationné à tous les tribunaux iiîayaux inférieurs pour l'y publier et enregistrer sur ilewr?' livres de justice. Cette dernière clause était exprèsséoaent enjointe dans l'arrêt du Parlement rendu sur llenregistrement, et c'était un devoir pourle substitut du procurewgénéralprèsle tribunal inférieur» depoursuivre If exécution, et d'en présenter le rapport dans le délai ^'ua mois. Cette inscription dans les livres des justices ^H^érieuresi était nommée enregistrement ; eUe avait lieu iftuppiià/ la requête du substitut placé près chaque tribu- ,nftl|eit se distinguait de l'enregistrement au Parlement, ^!^ Qi^que. les autres justices n'avaient aucun dyoit de rechercher la légitimité et la validité de l'ordonnwce, mais devaient la porter sans observation sur ces registres. Depuis 1740 on avait, coutume de conserver ces enregistrements accomplis dans les archives, pour savoir quand l'enregistrement avait eu lieu, dans chaque justice inférieure.
Pour ce qui concerne les différents Parlements, une loi n'était valable que dans le ressort du Parlement qui l'avait enregistrée. Cependant quand une ordonnance était envoyée à plusieurs Parlements ou cours souve-
raiioiesi^ eiteialIait'd'hbèrdiaa'^Parileizierit de>iPari6>; c^étâfit un de âee dpoits^ il étaitproQédé ainsi à Yêgsu^ de tcÀn^tëd les ordonnaïuîe»^ générales. Celles au eoirtraipë,' qui inè tîonoemaient qu'un seul Parlement n'étaieW adl*es^fe* qu'àce seul Parlement. . -i .ii,,(,|)i >
:Très-&équémment, le Parlement n'accueiUaîl'u|iè'ôi*^ donnance royale qu'avec certaines modificàitioÉisy est^il n'était pas rare qu'il en refusât tout à £aii l'insr(îKf>tS)oJi dans ses registres. Ce refus n'était vaincu que j^r^ides lettres de jussiouj parfois même il nécessitait ilû iiî dfe justiee. Le roi paraissait alors, en personne j datt«»»l)e 'Pàiftement, dans tout l'éclat de sa majesté; du^hatii dfe -son trône de justice, il enjoignait d'inscrire éansjlfes registre* l'édit, etc. Dans^ les plus anciens temps;; Im ifdîs se 'fendaient dans les Parlements, non-seulemènt • pdtir •délibéfer feur des lois d'intérêt général, mais auissi >jk)i/r être' présents à la solution d'importants débals stw* d^ •diffioaltés dedroit. ■ ' '-'■ »=' '
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LIT DE JUSTICE
Le mot lit de justice signifiait le trône sur lequel le roi était assis. Autrefois, on appelait lit un siège garni de coussins et couvert d'un baldaquin. Dans la salle de la grand'chambre du Parlement, ce trône était composé de cinq coussins ; l'un servait de siège au roi, conire un autre, il s'appuyait le dos, deux autres luisetvaient à s'accouder et un autre était placé sous ses pieds. Le chancelier de France était assis au-dessous du trône, dans un fauteuil à bras qui était couvert avec l'extrémité de l'étoffe de soie, qui servait au roi de tapis de pied. Le roi se rendait à ce lit de justice, entouré des principaux per* sonnages et fonctionnaires du royaume* Les princes du sang, les grands officiers de la couronne, le grand chambellan, le grand écuyer, le grand maître des cérémonies le gouverneur de PariSj les quatre capitaines des gardes du corpsj le commandant spécial des cent Suisses de là garde, le prévôt de Paris, y avaient leur place assignée* Devant le roi, deux huissiers se tenaient à genoux avec leur bâton d'argent doré, ainsi que six hérauts d'armes* Le chancelier, quand il se rendait auprès du roi pont*
preji4çe ^, ofàmt pU^it un genou m ttsml iM ftét^ , sidentç, et. les conseillers du Parlement se naettaieut aut^ I à^nqiax, jusiqu!à ce que le ehahedierf aiî imhii dirtV))^'^ Iquit penûlt de se relever* L'ouTerture de iaidéaniB fie- > favii^t d'ordinaii^e par le roî lui-même, qui^ œpetiAant^ * Iq {)tlus souvent, ne prononçait que quelques môte ; e^ i a)>j^n4annait au conseiller l'analyse de la;m9itièpeH G^^ i lui-ci, dès que le roi avait cessé de parler, se rendait :»-> sQn 4rône pour prendre ses ordres ; il retaLunaadt< jà 'ia plajae et prononçait son discours assrià etilaitéte'déeduiJ: verte. Au commencement de son discours/ il disaitialix' i membres du Parlement que le roi' leur pe(Efti0llliiii(^< ée l cauvrir. Après le chancelier, il était d'nsagéîqiierld»prô*ii mier président demandât la parole ; le jchanoèliètidiii i dipiait qu'il pouvait parler; alors le préâfideri([^AiHiâ<qtiel» toqs les membres, se mettaient à genousd; iausftot6t{W ' chancelier annonçait que le roi ordonnait que» dhàcpû'Ba 1 1 rtjleivât- Alors le premier président, dd:)0ut:etilat^e «découverte, prononçait son discours. Après le pifBaiE6i!i^{)ré«^ 1 sident, le premier avocat général prenait ]a<pa(fole'i>il0| chanoelier donnait la parole aux gens dn lroî;*C0àitMQiii se mettaient à genoux, puis le chancelier lèut^ Isi^iâéii^: > Tocdredn nn de se lever. L'avocat :géiàéal)palDlail?^^ et la tète découverta. .Eiafin^aja li8ur>dKi<piciniLeiiipvési'^^' d«n|«,fle chaocelies fècdeiliait lès tolx}iqu#tohaciinr|iiia)J4(] naît h voi^' ba^sa^ike voixinjâtàieiit )eoiuâiléniés.'.qpMiI CQa)in« aotistiiktat^Yes 9tinoi^tdélibéi{ltîrasj.'i4)ièBjqqeile^ '
LIT DE JUSÎÎCB. ! W
chancelier les avait reoaeillies, il disait àhaatevoix: Le roi, dans son lit de justice, a ordonné et ordonne que les UUres sur lesquelles la délibération a eu lieu, seront inscrites dans les registres. Alors étaient remplies tes formalités usitées pour T enregistrement. La séance qui, jusqu'à ce moment, avait été tenue à huis clos devenait ' publique : les portes de la grand'chambre s'ouvraient et la nouvelle loi était annoncée au peuple.
De pareils lits de justice n'avaient pas lieu seulement au Parlement de Paris, mais aussi auprès des autres Pariements. (V. sur les lits de justice les Mémoires de TalonJ.HI). Dans le Code Néron on trouve (T. ll,p. 769) ' une description détaillée du lit de justice teuu> le ' 18 mai 1648, après la mort de Louis XIII, en présence ' del^iiiaXIV son successeur, qui n'avait pas encore ' ciaq ans, et de sa mère Anne d'Autriche, cette der*» * nière y fut déclarée régente. '
Au pi^emier volume du Mœiiteur^ réimprimé en Tan IV de la république, se trouve en tète un avant«> propos, qui traite des événements précédant immédiatement la révolution. On y lit, p. 79, une description détaUliedu lit de justice d'août 1787.
Auprès de tous les Parlements, on conservait imô col^ ' lectionde tous lee actes enregistrés et des arrêts, qui, pvbdpalemânt pour le Parlement de Paris^ formaieiitdeB liaiiei énoiunei et dont la connaissance est fort inipôtv ^ tante pour rbtstoire. Uyiavâit/entteeux^ iime difflâreuM' *
H4 LIT DE JUSTICE
suiTant que leur teneur , se rapportait aux affaires (1) civilesou criminelles.La collection des premiers étaitconfîée au greifier en chef ci^l et celle des seconds au greffier en chef criminel. Cette dernière classification était d'une haute antiquité, attendu que dans les premiers temps, le greffier en chef au civil était un ecclésiastique, qui ne pouvait coopérer à aucun jugement an criminel,
. Dans les onzième et douzième siècles, les rois se fai- «aient apporter et menaient avec eux les oiîginaux des lois, etc., mais en 1194, Philippe-Auguste vit enlever, par les Anglais, entre Blois et Fretteval, la collection entière de ses actes. Depuis ce temps, on les conserva avec plus de soin. An commencement, ils n'étaient pas en livtes^ mais en rouleaux. On n^en prenait pas de doubles. . La totalité de«î originaux d'affaires civiles consacrées au iWenient, depuis le temps de Philippe de Valois jusqu'à Tannée 1618, fut perdue cette année-lâ, dans Phioendiequi éclata an Palais de Justice (2). La perte put être, en partie, réparée par les registres criminels, etplus encore par les registres civils (3). Ces derniers, épargnés dans l'inoôndie, remontaient très-haut.
(0 '.Quelquefois aussi le ParîetMvl! ordonnait d'onregistrsr aiissî bien dan^ le registre civil que dans le registre criminel^ certains proi<>CDles sûr de? protestations . Un exemple important est la protestation du; 1*" vaà i}^, eontse la lettre*-pateate qû chargeait k PashoiCAide Jiiger en secret un procès criminel^ avant la haute cour des comptes. (t) Un jour, notre Dame Justice
Pour avoir mangé trop d*épice, ,
* Snéiait riiisTe palais en feu.
M 43^ erMi*pdur cela^ qm liûu s'hàïàiMA pU» imàt à «onserwf \éë lin
gistres séparés des originOJlx. . . : - < . . , ^ 1 «
Xffltl
CHANCELIER
Parmi les membres du Parlement, le chanceliéf 4e France tenait la première place (1)^ V\m qti'il iiè pût être oompté au Parlement^ son action était si considârable sur T administration de la ju^icê, qu^il faut ici expliquer le» droits et les devoii's de sa placer
Lft place de chancelier est anciemie, dans la ménarcbie fraikcàise. Toutefois, ses droits,^ datis l'origine^ n'étaient pas aussi étendus qu'ils le de^iâretit pluis^ tard^ • i
Sft mission consistait autrefois à appose^ le sc€^u adx mandements du roi, ce qui équivalait à leur signalisé, aUendu que les rois n'écrivaielït pas.
Sous I9 première race,* cèki qui occupait ôef ter plade étaii nommé référendaire ëi ûnssi gerulm anméti. Dans la formule d'un arrêt vùfàl que l'on troW© dans Mareulf. F&rm. lib. 1, cap. 28; Baltz. T. 11^ p. 388, il^ 7 a : cmn nos in Dei nominë ibi in palcUia mtttd ad universdrum causas recto juâiciô terminandasi ufia tmm dùmini» eê patfibu^ nasfrià epi$éùpis\ vel êUm jplû-^
(4) Le ehaneelier tenait uste masse dV; èh ïoiîgiùéy il gardart ks Cfiafkc^U oa ^iieaux» eotouraxit kJieu où Von scellait (ff«f^, dàê |rt^ènds êfficiers, par le P. Anselme. — Du chancàlkr,) ' '' ■
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ribus optimatibîis nostris ilUs, pairibm illis^ referfindariis mis y domesticis illis^ senechalUs illis^ cubicularUê et comité palatii... resideremus, etc.^ etc. Voiries notes de Bignon où il montre par plusieurs citations de Grégoire de Tours, lib. 1 , cap. 5 et de Siegebert, que le refendarius apposait le scel aux actes pu.«blics.
Sous la seconde race, le nom de chancelier était habituellement cancellarius. Sous ce titre, on comprenait aussi les notaires {CapituL Lothar. Imperat. Lib- H, cap. i2). Ut cancellarii electi boni et ver aces chartaspu' blicas conscribant ante comitem et scabinos et vicarios ejtiSj et nullis modis hoc facere prœsumant depecunia, antequam legitimum pretium detur. » Âpud Baluz» T. II, p. 322. Voir aussi les notes de Baluz, ibid^ p.
Le chancelier proprement dit était nommé arohichancelier (archicancellarius) <k summums cancellarius » grand chancelier, bien que, dans les Gapitulaires, il fût seulement nommé chancelier.
Il veillait aux archives royalçs, où lés originaux de toutes les lois étaient conservés {CapituL CaroL Cah>.
tit. 33. apud Baluz, T. II, p. 151) ^ Propterea
neeessarium duximus ut commendationem nostram ex hoc scribere rogaremusj ex mm*e in nostro palatw apud eancellarium retineatur et inde per missos nottros dirigatur.
CHANCELIEK» li7
• Sous la troisième race, ces fonctionnaires gardèrent le titre de grands chanceliers ; mais, depuis le roi Robert (Reg.de 996-1031), le chancelier était seulement nommé chancelier de France.
Dans l'explication donnée par Philippe de Valois, le 17 mai 1345 (Ord. du Lou^Te, T. Il, p. 228-229) il y a, à la lin : « Declaratio supra scripta fuit in caméra Parlamenti, septima die maji prœsentibus infra scriptisclericis, episcopo Bajocensi^ etc. etc., Louis D.Guiliel Flotte, cancellario Frandœ^ etc* Dans les ordonnances royales ,il est le plus souvent appelé : «Nostre chancelier.»
Il y a une très-grande quantité de titres qui, indél^endamment du premier officier, du sénéchal, des ma- ]*échaux, du connétable, étaient aussi signés par le chancelier. La \ " ordonnance qui se présente dans les Ord. du Louvre (de Henri I", en l'an 1057) se termine comme suit : autem perdonatis ut -firma et stabilis in perpetuum permaneret, hoc testamentum nostrœ auctcritatis inde fieri volumus^ subterque sigillo et annulo nostris firmavimus signum Isamberti Aurelianensis épiseopi ; S. Henrici regis^ S. Gertfasii Remensis ar^ ckiepiscifpi : S. Hugonis Radulfi : S. Hugonis Buticu- :larii : SI Henrici de Ferrare ; S. Mal ter ti prepositi : A. ' Hervei vicarii : 5. Herberti Salvinii : S. Gis- ^leberti pincemœ : 5. Jordanih\eeUariiy Balduinus cancelioriuê su0oripsit.,IkUuni AûreUœ publiée Vi nouas octobriSj anno ab incarnatione Domini millesimo quin-
qndgéêim» *e'^ttMù^^^\Éiiit' la'*s\iscrip(i«iï èl ^d'-mà^gè Tannée \I^T;n^e8t cependant mise qu'en chiffre). L^éditréildu par Louis le Gros (Louis VI) dans l'année ItâT, 'pat lequel, pour l'avantage des clercs, furent aiôli* Fhommage et l'investiture (Ord. T I*', p. 7-3), se iemilîfie ainsi : Aslanlibus in palatio nostvo quorum ndnrinasubtitulatasunt et signa. SignumRadulfi Viratnanduôrum eomitis et dapiferi nostri^ 5. WilUrmi buficulariij S. Hugonis camerariiy S. Hugonis consiabuhmt. Data per manum Stepkant cancellarii. A la fin du testament de Philippe- Auguste (H90), on lit: jéstantibus in palatio nostro ... . Data vacante cancellaria.
ffién que le nom du chancelier fût toujours mis le dernier, sa place était cependant frès-considérahle ; elle était exercée par des personnes du plus haut rang.
'eervaîs qui, sou« Philippe ^ (Reg. r060-IOÔ8) était chanceUer et qui dut â la qualité d'archevêque de Reims de couronner ce roi,, pensait que la place de chancelier étai* nécessairement liée à celle d^àrchevéque de Réiinsi
La> place» dte chancelier fiit la première place dq royaume jusqu'à la révolution, de sorte que le chance^ lier avait siège et voix après les princes du sang. Ce fonctionnaire fut, de (but temps, piîs en dehors de la noblesse.
Pierre de la Pôrest qui, sous Xean lî était chancelier,
obtint un domaine. *^ Ua . iLuijf^ .cfaaiiOAUer m}U^(i3>e9 > lettrei^ de noblesse coof éraBA le droit de fwmrfief. . .
Le cfaaocdier était chef du §rajtd conseil et deitou^' les corps de justice. Il pouvait, aussi souvent qu'il le voulait, présider ces compagnies. Cependant, il n'allait au Parlement qu'avec le roi, il y exposait la volonté du souverain et recueillait les voix. Toutes les plaintes sur les fautes conunises par les hauts fonctionnaires de justice, dans leur emploi, étaient de sa compétence. Il ré-- . digeait les ordonnances, édits et lettres patentes se irapportant à la justice.
Sa place était vénale et transmissible par héritage, mais le roi y nommait cependant, à son gré.
Son habillement de cérémonie consistait en une épi* toge de taffetas rouge, doublée de satin, et en un mortier cerclé d'or et bordé de perles.
n avait le droit d'avoir, dans sa maison, des tapis aux armes de France, semés de fleurs de lis .
Le chancelier avait sa demeure dans la grande chancellerie de France .
Avant la révolution» sa place était jointe à celle do
garde des sceaux.
Après la Restauration, le titre de chancelier reçut une autre signification. Sous ce titre, on n'entendit plu§ in-
diquer le chef de la justice, mais le président de la chambre des Pairs (art. 29 de la Charte de 1814, et art. 25 de la Chartp^de 1830). .
GARDE DES SCEAUX
Dans les premiers temps, quand T apposition du ^ceau tenait lieu de la signature royale, le garde du ^ceau avait coutume d'avoir toujours le sceau à côté de lui ; mais lorsque Ton se servit de sceaux beaucoup plus grands, il se contenta d'en porter la clef sur lui. (Le sceau était renfermé dans un coffret.)
D n'y eut qu'un seul sceau, servant aussi bien pour sceller les écrits particuliers du roi que les actes publics. — Plus tard, le roi eut pour son usage un petit cachet particulier (petit signet du roi) , et les actes publiés furent scellés au grand sceau de France.
11 y avait un sceau particulier pour le Dauphiné et un autre pour le royaume de Navarre. Presque toutes les provinces, avant leur réunion à la couronne, avaient chacune un scel particulier, comme la Champagne, la Bourgogne, etc., etc.
Tous ces sceaux, dont chacun avait un contre-scel, étaient confiés à la surveillance du garde des sceaux qui les menait toujours (1) avec lui en voyage.
(1) Ordonnance de juin 4368 et du 8 février 4574 relatives à Télection dei gardes des sceaux.
i%^ . GARDE .
L'employé qui diauffait la cire pour sceller (le chauffecire) (1) portait, pendant les voyages du gaxde des sceaux, le sceau royal sur le dos ; il en était encore ainsi en 1499, sous Louis XU. Plus tard le roi donna un coffre, couvert d'argent doré, pour y conserver lès sceaux . Ce coffre était divisé en trois compartiments, dont chacuu contenait une cassette fermée : dans la première, couverte en argent doré; se trouvait le grand sceau de France auprès de son contre-scel ; le deuxième était cou* vert de taffetas rouge, parsemé de fleurs de lis et de dauphins en argent doré, et contenait le sceau particulier du Dauphiné, avec son tM)ntre-scel. Dans la troisièoie cassette était conservé le seel et le contre-scel de l'ordre de Saint^Louis, fondé en 1693. Plus tard, cet ordre eut un garde-sceau particulier.
Le garde des sceaux avait un coffre en bois, renfermant les deux premiers coffrets et, ce coffre il l'avait toujouis près de lui, dans sa voiture, quand il voyageait.
La place de garde des sceaux était une des première de tout le royaume, même quand elle était séparée de celle du chancelier. Il était le chef de toutes les chancelleries de France et nommait à toutes les places et
(I) Cette place était en France de la plus haute antiquité. Déjà Tor-^ donnance de Philippe le Long, du 40 juillet U49 (Ord. T. I, p. 63^) contient. Art. 31 : « Les émoluments du chauffe-cire du scel des foires c de Champagne^ seront vendus par enchère^ aussi couun^ les scéauU et « escriptures dessus dits. »
PES SCEAUX
chancelleries. Il mettait son visa à tous les ordres venant du roi et aux autres actes qui pouvaient avoir lieu, sous cette formule : A tous présents et à venir , salut. A délivrait des expéditions de tous les actes et de toutes les lettres, qui sortaient des chancelleries, tellement que, sur aucune de ces pièces, le sceau ne pouvait être apposé sans son ordre. Et comme presque tous les actes émanant du souverain et ceux que Ton considérait comme émanant de lui, devaient être expédiés dans les chancelleries, on comprend quelle quantité d'affaires il en devait résulter.
Pour y pourvoir, il y avait, outre la chancellerie de Paris, dont le garde des sceaux avait la présidence immédiate et que Ton nonunait la- grande chancellerie dé France, en tous les Parlements (f ), comme dans les tribunaux du présidial, des chancelleries particulières.
Les actes sortis de ces chancelleries s'appelaient lettres de chancellerie.
Pour les scellés, la chancellerie de France se servait du grand sceau, les autres d'un sceau plus petit.
En dehors des chancelleries, les tribunaux inférieurs avaient aussi un cachet, un scel de service pour sceller
(1) Le Parlement de Paris^ bien que dans les premiers temps il se servît de la grande cbancellerie, avait sa chancellerie particulière nomimée chancellerie du palais. On ne sait pas bien Tépoque où elle fut séparée de la grande chancellerie, pour deyenir une attribution particulière; en Tannée 4490, il en était déjà ainsi.
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teùrs^ jugements etletfrs décrets. Les sceaux, dontse sertaienVles^ justices seigneuriales, étaient nommés aii** thentiques, pour les distinguer des sceaux des justices royales, qui s'appelaient sceaux royaux, et des cachets des particuliers.
• L'apposition du sceau de quelques tribunaux donnait lieu à une compétence, de sorte que toutes les difficultés s'élevant sur les actes qui en étaient munis, en quelque point que ce fût du royaume, devaient nécessairement être portées devant ces tribunaux. Un sceau de cette sorte s'appelait scel attributif de
juridiction. Le Châtelet(l) avait un semblable sceau. A 'celui-ci ressemblait beaucoup le scel rigoureux; a n'attirait pas seulement toutes les difficultés sur des actes, qui lui avaient été soumis devant la barre du tribunal^ mais tous ces actes étaient exécutés, avec rigueur, de sorte que le débiteur n'était pas seulement tenu^ par *là saisie de tous ses biens, mais encore pailla contrainte de sa personne, à l'accomplissement de son engagement* A Nîmes et à Montpellier, il y avait un juge particulier qui avait un sceau pareil. A Nîmes, ce juge, institué par Philippe m, en 12 7 2 s*appelaitj'uje des conventions royales (Voir une ordonn. de Philippe de Valois, du 1 9 août 1345 sur la compétence de ce tribunal, T. II, p. 231, ,qae Laurière fi accompagnée de notes instructives).
(4) Voir notre notice sur le Châtelel de Paris.
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■ LesietWes -sortant dfe k chanceUeri^ de Fp^we; a'ftpTi'
pelaient Lettres du grand sceau ^ et les autres : L^ttre9 du petit sceau (!)•
Les premières avaient force de loi dans tout le roy Wn me, et les antres, seulement dans le ressort dé la jjiuin riction à laquelle appartenait la chancellerie d'où elles émanaient. Cette force était, pour, toutes ces letlïes^ éteinte un an après leur date . . ; . .
Pour rendre à la lettre primitive son ancienne vertu, on devait solliciter près des chancelleries des lettres 4^ surannation. On avait l'habitude de relier les dernières avec la première.
D'après Tordonn. crim. de 1670, T. XVI, art. Id, on ne devait point accorder de lettres de surannation [| ceux qui avaient obtenu une lettre de grâce, parce qu'il s'était glissé, sur ce point, de grands abus, de sorte que les condamnés retenaient leurs lettres de grâce, jusqu'au moment où il leur plaisait d'en user (V. Perrière, Dict, de jDr., art. Lettres de surannation).
Les lettres de chancellerie, avec le grand et le pietit sceau, ne se distinguaient pas seulement par TextensioQ
(4) La justice est une des plus particulières marques des coys de Frauce^ qui affectent d'estre représentés partout^ en leurs sceaux çt ailleurs^ dans leurs licts de justice, le sceptre à la main^ au lieu que les autres roys et princes se font représenter à cheval et annêE, ou ^ quelqu*autre posture (Archives curieuses de Vhistoire de France, par Danjou, — Etat de la Franœ en 464S)t
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du ressort ot elles étaient yalables, mais aussi par Vacte auquel elles se rapportaient. Toutes les ordonnances royales, édits, déclarations, lettres de grâce ^ élération à la noblesse, collation d'un ressort prÎTilégié de tribunal « amortissements ( par lesquels des fondations ecclésiastiques, des communautés, étaient autorisées à hériter de fonds de terre qui leur étaient légués), naturalisation, légitimation^ en un mot, toutes celles qui pouvaient èii^ faites par les secrétaires du roi, ne devaient être expédiées que par la grande chancellerie. Toutes les lettres, au contraire^ qui se rapportaient à des actes moins importants, aux procès de toufi lei» jours et à ceux pendants devant les tribunaux, s'obtenaient près des petites chancelleries. Cependant, on pouvait obte-* nir les parecUis^ expédiés avec le grand ou avec le petit sceau.
De même pour les commiitimusy ce n'était* pas du choix du détenteur, que dépendait la question de savoir s'ils devaient être munis de l'un ou de l'autre sceau, mais du droit de ce détenteur.
Le personnel employé aux différentes cbaneelktids était très-nombreux, à cause de la quantité des lettres expédiées et aussi, parce qu^u<i rapport devaift précéder chaque acte expédié.
Le chef d'une chancellerie particulière était égakrment noiDmégaard&desilceau^s.' H décidait sut* toutes
les difficultés qui is' élevaient sur l'expédition des lettres
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de sa chancellerie ; cependant, on poavait appeler de nés décisions au garde des sceaux de France.
Quand un maître des requèies venait dans un lieu où se trouvait ainsi une petite chancellerie, celui qui y occupait la place de garde des sceaux devait présenter le sceau « au maître des requêtes survenant. »
Toutes les chancelleries près des hautes cours de justice et près des tribunaux présidiaux, furent supprimées par l'art. 20 du décret de la Constitûstnte, des 6 et 7 septembre 1790 (Desenn, T. III, p. 217). Par le même article, fut aboli l'usage de toutes lettres expédiées par ces chancelleries, et les parties furent [art. 21] «renvoyées à se pourvoir, au fonds, devant les juges compétents.
L'article suivant [22] exceptait de cette abolition générale les petites chancelleries qui avaient été créées par redit de Louis XV, de juin 1771. Par cet édit, une nouvelle procédure était introduite pour mettre fin aux complications et aux abus que ces décrets volontaires occasionnaient, et par laquelle les acheteurs d'immeubles se pouvaient garantir de perte, à cause des hypothèques adhérentes à ces biens. Ils obtenaient, après l'accomplissement des formalités prescrites par ledit, une lettre de rectification.
Pour l'expédition de ces lettres de rectification, le même édit créait des chancelleries particulières près des iribimapx iulérieurs, des bailliages, séniéchaussées. Ces
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chancelleries, d'après les art« 22, 23, devaient être placées provisoirement auprès de chaque tribunal ou district, et l'emploi de gar()^ des sceaux, exercé tour à tour et même gratuitement par les membres du tribunal. 1/ |r/ I ... . -, : ,, M j .q ^n«/n
Ces chancelleries éteintes par suite des changements aj^ortép, dans rorganisalion du système hypot^écaYPe, ne subsistent plus (V. MerUn, Répert.j arlj. Let^re& djf rafificfntion^ Hypothèque, sect. 1, § 13, n* 8^ et cA(jfncellerie) .
L^ place de chancelier de France, illustrée jj^r l'éclat des plus brillants talents, entre lesquels il suffira de nommer Suger, chancelier de. Louis le Gros, Olivier de L'Hospital (1) et d'Aguesseau, fut supprin^ée par l'art. 31 du décret de la Constituante, du 27 novembre 1791 (Desenne, T. lll, p. 11 7).. gui créa la Cour de cassation. * * , .
, Les attributions, que le chancelier avait mhs des tribanaux, passèrent au ministre de la justice. , ,
« ■ . ' • ^ • ' ' ' • I '* ' Jlln
H) L'Hospital eut^ comme conseiller du roi mineur^ cdm me chef di
la magistrature, une maxime sainte et suivie : une fôJ, uti^'tbr,- ulii*dlJ
Il quitta les affaires en mai 4568, et mourut le 4 3 mars 4573. La
S»>^-to:tbiél«myav«itetta6ule Uaoùt4$7l. . - i . m (f)
PAIRS DE FRANCE AU PARLEMENT
Tous les pairs de France étaient, en vertu de leur dignité .et de droit, membres du Parlement.
Les princes de sang portaient, depuis Henri III, le titre depairs'nés et avaient le pas sur les autres pairs, soîl clercs soit laïques. Dès leur vingtième année (1) ils avaient voix délibérative dans le Parlement et les autres pairs seulement à l'âge de vingt-cinq ans.
' t^s pairs, pour avoir siège au Parlement, devaient y aVoitêté formellement reçus. Cette réception, pour la ferme, avait lieu, après information préalable, sur leur conduite» Au moment de la réception en la grand'cnamnre ét'fiévantses membres, le nouveau pair prétait le serment de se conduire comme un sage et magnanime ^W^^\ gaîr, d'être fidèle au roi et de le servir dan^ s^es irèpMiiit^g ^ très*puissantes affaires (2) .
(4) Pour les princes du sadg, c'était là, d'âprè» leslms féddalet^^ VAjfi de la grande majorité. Par rapport aux autres pairs^ cela avait été réglé aussi par un arrêt du Parlement du 30 avril i 643 .
(t) Jadis la formule du serment était différente. Charles deGenlis^ évèquê de No^on^ un des pairs spirituels^ jura, lors de sa réception au Parlement, le 4 5 janvier 4502 :
« Bs s'acquitter on sa conscience es jugement des procès où il se
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Les pairs, 4ws tpute^ Ips affaires qui regardaient leurs persoimçs pu leur pairies, ne relevaient que de;la juri*diplion ^^n Parlement.
Il en était ainsi pour les justices établies par les paids en .qualité de seigneurs fonciers, de sorte qu'oti ne pouvait appeler de leurs jugements qu'au Parlement de Paris. A cause des difficultés en résultant pour les par*ties, François P' abolit cet usage en 1 527 ; depuis,- dans tous les procès qui ne regardaient pas la pairie, on appelait des jugements des tribunaux inférieurs au Parlement du ressort oh la pairie était située.
Les pairs avaient le droit d'assister à toutes les séances de la grand' chambre comme des chambres réunies { . mais , quand un procès criminel contre un pair, devait être vidé, les pairs étaient invités à' assister à la séance (1)«
9 trouvera en ladite cour sans acceptation (sic) de persôime^ ni révé- )) Ution des secrets de ladite cour^ d'obéir et de porter honneut è » celle-ci.)»
Précédemment les pairs prêtaient seulement le serment des autres
ooQseillers*
Au temps du président du Harlay, la formule du Serment était telle qu'on la trouve ci -dessus.
l^'à&cimittè'forBktile du serinent des pairs était ainsi conçue t » Loyal » et bon conseil li donres toutes lea JEois qu'il vous en requerra^» . : «
(4 ) L'admirai^ prenant sa séance au Parlement^ ne se -doit mettre qu'eaux bas sièges^ parce qu'ayant juridiction à la table de marbre, et rappel ë« leuHB seb lentes rèsisoriifisant au' Parlement^ i)s ne siont que juges subalternes^ et^^ çp p^tte ^if aUté, ils fi0,pfmyeiit,o!aou99r les.h^ti sièges (Archives da l'histoire àe France^ par Danjou);
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' hé^ pâîri^ de FmtiCê ne doivent' téprindte'ét' résânrtir qti'^n Parlement dôPavîs, taitt'potiÉ» lenrâ affaires phsonnelles que pour les droits de leur pàiriè (Louis XI, tS ôctôtre 1483, aMesdin, Ord. XVÎ, T. 87).
Pareille invitation parvenait aussi au roi, qui n'y j^ariit plus jusqu'au procès criminel contre le maréchal de Biron, sous Henri IV.
Pour citer les princes, un des greffiers de la grand*-
chambre se rendait à leur palais et s'acquittait verbalement de son message, soit envers le prince même, soit
envers un des officiers de sa maison*
Pour les autres pairs, le greffier laissait, lorsqu'il ne les trouvait pas, un écrit à leur hètel. ^' " ''
Si la séance durait plusieurs jours les lettres d'invitation étaient remises aux pairs, par d'autres messagers!
Un pair accusé, pouvait être cité par deux autres pairs.
Ainsi, Philippe le Bel, «en Tannée 1292, fit d\et de^ vant la chambre des pairs, Edouard* P', roi d'Angleterre, parles évêques de Noyon et de Beauvaia qui, tous deux, étaient pairs. Mais là,on devait, l'accusé étant roi, se tenir plus rigoureusement à l'ancien cérémonial.
Quelquefois la citation était faite par un pair et deux chevaliers, ou seulement par deux chevaliers: '"'
En 1470, sous Louis XI, le duc de Bourgogne fut cité devant la cour des pairs par un huissier du Parlemeniv d'où' est venu ce proverbe w Ser^eafti du toi est ^aîr âr comtes »
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Dans les derniers temps, la citation des pairs arrivait
par lettres-patentes, annonp^çs par proclamation publique. Le pair accusé ne comparaissait-il pas, alors il était
sommée de la même manière, à un autre délai pour comparaître.
En cas de procès criminel contre un pair^ on mettait dans l'arrêt cette formule : La cour suffisamment garnie de pairs (1).
Si les princes et les pairs étaient présents à un jugement, on mettait seulement dans la sentence : La cour les princes et les pairs présents.
Quand les pairs assistaient comme membres du Par- • lement, aux séances ordinaires où le premier président recueillait lesToix, ils votaient immédiatementaprès les présidents à mortier et après les conseillers clercs ; au contraire, dans les séances royales où les voix étaient recueillies par les conseillers, les pairs votaient avant.
Autrefois, ils quittaient leur épée pendant les séances, mais depuis 1551 , ils s'en dispensèrent bien que le Parlement fit des protestations, et demandât qu'on en revint à l'usage, d'après lequel non-seulement le dauphin^ maïs encore le roi, ne paraissaient jamais au Parlement^ ï^épèe au côté.
(^) Le Parlement de Paris a cette prérogative qu'il est le seul appelé la cour des pairs^ où les ducs et pairs de France et plusieurs officiers de la couronne prestent le serment^ et où aussi ils doivent esti'e jugez, quand ils sont accusés de quelque crime (Etat de la France, en 1648].
Jî' /I 11) <''li . . , ' ,
l'-l j.r il. , .
PREMIERS PRÉSIDENTS DU PARLEMENT
Le chef du Parlement était le premier président.
Sous les rois de la V race, le maire du palais, en l'absence du roi (1), avait la présidence dans la cour de justice du Parlement. Dans la suite, le roi, quand il convoquait l'assemblée de sa cour de justice, désignait lui^piéjne ce président.
Ils étaient Hommés « Magni prœsidentialesj > pour le^ distinguer des conseillers ordinaires de la grand'chambre, qui quelquefois étaient nommés présidents. ,11 paraît que déjà, au temps de Louis le Gros, ils avaient ce nom.
Dans l'ordonnance de Philippe le Long, de décembre 23.20 (Ord. t.I,p. 727), ilya:
c Art. !•'. C'est à savoir qu'en nostre dit Parlement » aura huit clers, douzelays présidents, lesquels et les » notaires aussi viendront au matin en la chambre du » Parlement, à l'heure que Ton ' chante la première » messe en nostre chapelle basse de Paris. »
Les premiers présidents du Parlement de Paris parta-
(4) Autrefois, la justice était administrée parles rôys mesmes, qui la rendaient en personne à leurs peuples:' '
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ge^^pt fl 9iYfi^ ' tes . voki de Puande V île pnéoieia privilège > da i;eceYpiç, locsqu'ib étaient en daoger de inort, la relique de la vraie croix. C'est ce qui qui fut. fait aux présiçiwte.:; îïicolas de Verdun, eu 16275— Pomponne de JBeUij^vrç, en 1657, — Guillaume de l4i3aoignon^ en 16.77 .(|ta; Sainte-Chapelle de Paris y par M. Rodie,— P^ris, 1854).
Dans une ordonnance que Duchesne date de l'année • 1296 (V. V Encyclopédie, bH. Farlementj p. 7), lèpremi^ des barons présidents est nommé c aouyeraîn du Faiblement » ou simplement « président. »
.Dans les registres du Parlement (2 déc. tB13)^il.
parait sous le nom de « maître de la grand^chanJ>re.da
plaids D (V. YEncyclopédieyaj^L Parlement,. p. S),, i
Dans Vordonnance que Philippe le Long readit en
décembre 1520, sur le Parlement, il est de nouveau
[art. 2] nommé * souverain de ladite chambre de Raf-4. lement »(Ord. du Louv. T. V% p. 728, art. 2). * Qu'ils
(les membres du Parlement) ne pourront parler de nollen
besoignes qui toucheront eulx ne leurs amis, ne ne se porront lever pour parler, ne conseiller à aucuns ieur9: amis ou leur acointé; se n'est de spéciale lice»oe tlustQuverain de ladite chambre : et se ils faisoient le c>ontraire, nous les astraignons par leurs serments qu'ils, n^. praignent leurs gaiges pour y ce jour. »
. Les portes devaient s'ouvrir à deux battants devant les premiers présidents, montant à l'audience ou môme
r^MiânAt v^sitei ainBi que le fit^sefttirM.^de Ncwiriti ^u candixialMassarin qui n'avait pas quitté son travail, pour venir au-devant de lui.
En 1418y au moment où Paris était livré à l'étrange, le dauphin désigna dix-sept magistrats présidé» par Jean de Vailly (1), pour exercer, à Poilîers, la justice souveraine, avec les prérogatives qui appartenaient au Parlement de Paris avant la révocation de ses membres. — Cp Parlement fut rappelé à Paris et pour perpétuer le souvenir de ce séjour à Poitiers, la Cour s'abstint, chaque année, de tenir audience le 13 janvier, jour de laSainUHilaire. — (Lettr. du 21 septembre 1418 — à Niort — Ord. des rois de France — T. X, p. 477 ; — T. XI, p, 59 ; — T. XIIL — Introduction, p. Lxiir).
Pendant longtemps il n*est pas fait mention d'un président, mais dans l'ordonnance de Philippe de Valois,' da 11 mars 1344, trois présidents sont cités parleurs nomâ : Messire Simon de Bucy, M. Jacques Le Vacher; M. Pierre Desmeville .
Pour la chambre des enquestes et requestes dont les membres sont cités par leurs noms, ainsi que ceux de la grand^chambre , il n'est indiqué aucun président particulier. Vraisemblablement,run des trois présidents nominés avait la présidence dans chacune de ces chambres.
(4) Chargé d'ans et d'iufirmilés, Jean do Vailly présenta requête à la Cdwr, pour ôuvHr une porte donnant de sa cbambre à la SiUle d'audience^ aftn de s'y faire, chaque matio, porter (Blanchard, Les présideriis à mortier du, Parlement de Taris) i
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qli^'ite(lèd 'seigneops dfiib étiquetes) âofanentetfaeentbljttM) dieaée^ révérence «tandiénee,: teUe camiDe â appartient I à^JesÉpiésideat. » ' -^ ' . ».- î' •. il
j'fiikoy eskàoiiême d'abdrd nommé sans étre:abCQmpagii6| dviliitt^el de premier président* Cependant il Im est donné • dans la lettre du 6 avril 1350, qui se trouve dans les ' r€^tifes.duPârj[emeni(£»cj^c/op,, art. Parlement^ p. S.) par laquelle le roi le nomme membre de. son conBêil* pviliré» '' Vid^lioei statum primi prœsidentk in nosiro Pmlammto, . ,:
.:La place de premier pi:é$ident était conférée à vie^ iL en était de même pour tous les présidents (V* p. ^ de IjordiOniiafloe de Philippe de Valois du 8 avril 1432* •»*- Orn^i. ï^ II» p> 175). Les présidents étaient en foniotioDs^. ni^^e après la clôture du Parlement ; ils avaientialoi^ uft» tpaijtement particulier (Ord. de 1341,. T. II, p, 210).! (i Ai^t* (2.... Seront en son dit Parlement prenanz abcoa^i tu0^:qnin2e dercs et quinze lais, outre les trois présidents qui ont gaiges séparez et autres que les dessus dîte^ Cit ^dins >ceulz à qui li roys a donné leurs gaxgeâ à vie.' »•:.'■ ; /.i.''
,,,I49( AQPiiBfttion du successeur de Bucy.» Guillaume dé Séris. «contient ^xpress^inent : « Quamdiu prcèdictu^, ^^^ vioperii humanis (EncycL ièW*, p. 8).
Dès ,cette,éppque.ju&qu'.à la révolution, le cheC duPant^^
lemëii^ arrtottJDiimGoiisbEvéle'tBt^de psjmieripîédiderit.
td»idës[éErîte)qu;'iilil<a&) aditéss^t^ lviàaimm,Le&\livé\Qbi' liliHAômpile ^rsniaiiL, ûÉns^ ipn^' leS' actes signés de laig i > 1 1 ) Il avait siège dans le conseil privé, êa » ve»tu[ (ite'ia>' place jiatydepais i691, il loi i fut octroyé Hhp& ^nttée (ftuDâilë (taJ[)iTièt du^rôiy oomme aux premiors^gçûtilsfalotnWi 0966 <Jfi>la'ciianïbre i ^'f-
. La iplace de pf eniier président fit exception à la ^é ^ ' nlaliiiéf des {jhairges ; le roi y nommait à vie* '
o Le» ^coBtumiB' officiel du premier président était celui; des anciens harons et chevaliers. Il portait une robe^ ékiarkte* doublée' d- hermine, et un bonnet à mortier de tafil^snpir', orné de deux galons d'or. En hiver, il avait » par-dteësiisteafobè, tm manteau d'écarlate doublé d'ber<-' niiiie'Où?s'es'arines étaient appliquées. Elles étaient po^' séesî aè ! côté gauche et fixées à l'épaule, «avec itoi^^ letibë^ d^oi»'» {EncycL.wi^t. Parlement , p. 8), afin' dé' tendi> libre» te côté de Tépée, attendu que les aucifefas clïfiValieffS'eIr barons siégeaient toujours comme jugèS; sKreo Hépée au3! côté.
• G'éteii autrefois le vêtement des 3?ois, des grands vas^ saux et des barons. Le moine de Saint-Gall,lib. I,cap.36, décmt ■ aitisi rhàbillement des Carolingiens : Uîivnius eoî'îM bkbitus)^' i^ei mphirinum qnadrangulum duplew^ sicformatiim ut cunt irn jH)hetetiir hume fis ^antèe fi rétro
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Charlemagne est ainsi représenté à Rome en l'église de Sainte-Suzanne. Etienne de la Fontaine qui, en 1351, était argentier du roi, dit dans un compte de cette année (Archives de la chambre des comptes}: pour xx alnês et demi de fin vellujan vermeil de fors faire, une garnache, un long mantelet , fendu à un costé et chaperon, de mairaies tout fourré d'erminpour le roy à la demièfe feste del'Estoile. (Voirie cinquième traité de du Gange : Des cours et des festes solennelles des roys de France).
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PhÉSIDENTS A MORTIER
.Chitre le premier président, le Parlement de Paris avait neuf présidents. Sous ce titre, on les distinguait des présidents de la chambre des enquêtes, qui s'appelaient présidents de la première ou de la seconde des enquêtes. Ils étaient comme personnifiés avec le premier président. En son absence ou à son empêchement, chacun d'eux pouvait présider même les chambres assemblées. Ils avaient aussi le titre de chevalier, et leur costume de cérémonie ne différait qu'en ce que leur manteau n'était pas attaché sur l'épaule par trois letices d'or et que leur toque à mortier n'était entourée que d'un seul galon d'or. Cette bordure remplaçait la croix d'or massif que les présidents portaient autrefois, et qui représentait la couronne des barons. Dans les premiers temps, ils tenaient, le plus souvent, leur mortier à la main et ne le mettaient que pour les grandes cérémonies.
Leur vêtement de moindre apparat consistait en une robe noire et un bonnet carré.
Tous ceux qui, en dehors des présidents, avaient siège et voix au Parlement, se partageaient en deux classes : ils éiaieni pairs ou conseillers. Puis venaient les mem-
seulement siégeaiei^tauParlemept,. ^••\^ , ^ , . j .. ,,.
Le^ pi^ietirs 'de Saint-Martinuded^Ohamps^lès-Pàris- et dfe(Saiî]lUPior«!e4e*Mt)iistîer.eiQ Nitemaisine ftenoatplus sàxÀiï noH'^lus que. les autres abbés, excepté ceux qui sont du grand conseil (au Louvre, 21 janvier 13S8).Le8. abbés. de Samt -Denis continueront d'avoir séance jau Facilement de Saint-Denis (Charles VI, 9 juillet 1389). (Or<J. T. VII, p. 218, 288).
Sous Charles VI, les membres du Parlement étaient confirmés chaque année par le roi, à l'ouverture de leurs séances ou des travaux.
'' ' Le Parlement décida que les évèques n^etitreraient pas au conseil sans le congé des chambres, ou si mande^ nlY ôstoîent, excepté les pairs de France et cenna: qui , pat» privilège ancien^ doivent et ont accoustumé y .en» tmr (Ardiives du royaume. — Registre du Parlement, conseil, janvier 1462).
' Défense de donner à des laïques des olïicôs de conseillers clei*cs'au Parlement et des offices de coûséillerfe laïques à des hommes d'église. Charles VIII, 2S mars 1484 (Ord. T. XIX. 491).
' Les arclievêques de Rouen et les abbés de Saiit-Oiien
de la même ville ont le titre de conseillers nés du Pariemsat, de Pants . (Lopie. XJI,. à Boiu^ges^ mars ,1507, Ord. T.XXI, p.367).- '
' CHtfcbhé dfe ce^ elassèS se divisidl'àé noaVêiâJiï^ett^dmï^ autres : les conseillers clercs otiMI^Ue^ (t);- ' • . u »J(i ,>
Qalésnbmmatatitài maîtres, tantôt e^of^eii{i!#f*^)j ' Diaos une lettre de Jean II, da 18; novembre 135(3, le édiles appelle ses conseillers {eonsiliariifidé^lea etdil^ii fiùèirum Parlamentiim tenentes) (2). » i. lun,-
' Ce dernier titre parait leur être resté depuis^ 'qiWdâ fonction de membre du parlement ne fut plus tottsldérée comme une commission particulière, mais boàïiWè nn poste fixe.
Les conseillers lettrés et savants n'avaient pas d'abord voix délibérante ; ils étaient seulement employés soit à la conduite des- enquêtes, soit à Texpédition des rap* ports. , .
. Avant que le Parlement eût son siège fixe à Paris, i^i^ étaient idef^cs ; mais comme les connaissances et l'ip^^ t^uction s^'étendirent de plus en plus aux làics^ il' y eut bientôt un changement. , .. . ,
• HesfrilUy par son ordonnance datée, à Mois, de mai 1579^ fi;xa à quarante le nombre de ces coni^eillqrs eceléfiiastiques^ y coo^ris les présidents des chambre^ d'enquêtes.
Les places de conseiller au Parlement furent, danjs le
(\) Dans plusieurs des ordonnances de saint Louîs^ entre autres dans tdle d^avril' 4*228 (Ord. tt F, p J^lf) ou aU (qu'éHèë ^sotit ittSMiéeft.: « de magnorum nostrorum et prudentium con^'fjf^, ^ j . i / / . I i-. f
(2) Ord. du Louv. T. II, p. 540.
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CDinmenceHlëlit ; c'ést-à-dire lusqu^au règrié' ' dô Charles VI (1380 à 1422), de simples côfïittiissîons ptôdédant d!u roi et renouvel^îèis à chaque Parîenient.
De Charles VI jusqu'à François P', elles détinrent des diarg^s particulières que le roi conférait.
On jugera de l'activité et de la marche des affairés du Parlement , de l'esprit qui l'animait et qui, pendant un laps de cinq siècles, ne s'est jamais démenti.
' Par la dignité de sa magistrature, il a contribué a répandre un collège de jurisconsultes ; par la publicité de la procédure (1) se trouvait évité ce qui nuit surtout âla
éonsidérationdujuge, c'est-à-dire le soupçon.
La majesté de ses formes extérieures rappelait à chacun toute l'importance des fonctions, qui lui étaient dévolues.
La longue expérience des affaires donnait au Paijlement une salutaire influence sur le pouvoir, et son concours constant produisait les plus sages règlements ainsi que de fréquentes améliorations, dans les différentes^ branches de la justice.
L'espoir d'être admis dans une compagnie, dont les arrêts s'étendaient sur toutes les classes, au point que les Pairs, eux-mêmes, devraient s'y soumettre, enflammait
(4) Dans les pracÀsohilg seulement^ tou» leè esprits âésifâiéifit eieé'' péraient voir introduire e«tle publicité aussi dans lespro(iè9 cHmiûcrls (voir Tartidle : Fublmté des audiencêB) daùs hRépertoire de MerUo).
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lesie^pfits et y introduisait les lumièfes qui, encore au- .jourd'hui, es;citent notre admiration.
La dignité du Padement fut atteinte par k vénalité des office^. L'institution entière reçut, parla, le caiîactëre d'une aristocratie mêlée d'argent et de noblesse, inutile au peuple, au prince et à elle-même(l).
Par suite de 1* admission au sein du Parlement , de membres incapables, les affaires retombaient aux mains d'employés subalternes et de secrétaires, auxquels le peuple imputait les fautes.
. La vénération,qile l'on portait au Parlement, se maintenait par le souvenir dupasse, mais fit place bientôt à la jalousie et au mépris, à ce point que le peuple qui, pendant des siècles, avait considéré le Parlement comme le soutien de ses libertés, accueillit (en 1790) avec indifférence sa suppression.
L^influence du Parlement sur l'administration du royaume n'est pas comparable à ce qu'il a accotnpli comme corps judiciaire. Il était l'image de la représentation nationale et en retint toujours un souvenir. Pendant des siècles, il s'opposa avec persévérance aux em-
{\ ) L*office d'un conseiller ou président (se vendait). . . 3^000 liv. •
'Cdui d'un président.' *40,000
Celui d'un conseiller au Parlement . 420^000
Celui de procureur général au ParlomenL de Paris « . I^IOO^OOO Celui de procureur de roy ou présidial de Lyon . . . 120,000 , ■ {Siècle de Louis XIV paf Voltaire) .
piétements que le pouvoir spirituel et la cour de Rome se permettaient sur les droits de la couronne. La France, bien que chez elle le pouvoir ecclésiastique n'ait pas été retenu dans de justes bornes, doit cependant conserver de la reconnaissance au Parlement pour l'avoir maintenue dans des limites plus étroites qu'il ne Ta été en aucun autre pays de l'Europe. — C'est là le seul avantage dont l'administration de la France soit redevable au Parlement. D'ailleurs, pour qu'il ait pu agir énergiquement en ces questions, il lui eiit fallu une base légale, une suffisante indépendance, et, parfois, il manquait de pénétration, d'intelligence et de lumière. Aussi ferme il se montra contre les usurpations du siège, aussi complaisant fut-il le plus souvent à approuver les mesures rigoureuses contre les hérétiques. Le massacre de la nuit de la Saint-Barthélemy (du 23 au 24 août 1572) fut justifié et approuvé par ses arrêts. Le 3* jour après la nuit de la Saint-Barthélémy, pendant que les massacres continuaient (27 août 1572) le roi, Charles IX, se rendit dans le Parlement pour demander vengeance contre les Huguenots : le Parlement était en vacances, de sorte que l'on dut convoquer une chambre extraordinaire. Le roi exposa que les personnes que Ton avait tuées, étaient conjurées contre lui et que Ton n'avait fait que devancer l'exécution du complot. La chambre du Parlement prononça que l'amiral Coligny, déjà mort et déchiré en morceaux, devait être traîné
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sur la place de Grève et pendu. Par un autre arrêt, deux gentilshommes (Briquemont et Cavagnes) amis de Tajniral, qui avaient échappé aux assassins, furent condamnés à être pendus le même jour. Le Parlement ordonna, en outre, que, chaque année, une procession serait faite pour remercier Dieu d'avoir sauvé le royaume. Cette procession n'eut jamais lieu.
Déjà, sous Louis XI, le Parlement s'était opposé à l'introduction, en France, de l'imprimerie (1470).
A la requête des copistes, qui vivaient de leur travail et qui accusaient les imprimeurs de sorcellerie, le Parlement fit saisir tous les livres imprimés.
Cependant le roi s'intéressa à l'art nouveau que Ton voulait étouffer, déféra la décision de l'affaire au conseil d'État, et paya aux imprimeurs la valeur de leurs livres.
Lorsque le grand ministre Richelieu fonda, en 1635, l'Académie française , le Parlement refusa, pendant dix-huit moiSjl'enregistrèment de la lettre de fondation.
On reconnaît, par là, que le Parlement était dominé, comme tous les hommes, par les fausses considérations et les préjugés.
Pour l'établissement de nouveaux impôts, le Parlement s'était, pour ainsi dire, fait une loi de refuser Traregistrement des édits royaux. Il agissait ainsi, plutôt par haine contre chaque innovation et par avidité pour la popularité que par un véritable amour pour le
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peuple, dont Tapprobatioii lui était ainsi acquise au plus haut degré.
Les membres du ParlfettiéAt étaient exempts delà plupart des impôts aussi bien que la noblesse et le clergé ; etKBftffîâ^'&il ëSm Mdé hîm ^\xÈ ^dè une égalé répartition et une application convenable que par une dimi-
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PRIVILÈGES ET fi^OBLÉSSB. DU- PiARLEUfiNt .
Les privilèges afférents tant au Pàrleirièht eti' général qu'à ses membres en particulier, étaient très-nombreux et ne peuvent être énumérés tous ici.
€ Les conseillers du Parlement sont affranchis de tous » péages pour leurs vivres » (16 novembre 1353).
Dans les assemblées et cérémonies, le Parlement avait la place la plus honorable ; ainsi, à l'entrée du roi Louis XII, les processions des paroisses ouvrent la marche ; après elles viennent les quatre ordres mendiants, elles furent suivies de la chambre des comptes, du Chatelet, du Parlement en robes rouges, des chevaliers de rhôtel du roi et de deux cents hommes d'armes à cheval. Le prévôt de Paris, à cheval, entouré de douze gardes, fermait le cortège. L'Université attendit le roi à la porte de Notre-Dame.
Le Parlement de Paris fut toujours placé au premier rang, et eut la préséance sur tous les établissements, sur toutes les assemblées et cours de justice, nommément avant la chambre des comptes et la cour des aides.
Après la conclusion d'un traité de paix, cette nouvelle était proclamée par le Parlement, d'abord en séance
pujjbguë^ après un dîseours deT^avocatgoiféral, puis dans la ville par le greffier audieneier, au son des trompettes.
Parmi les privilèges cjui appartenaient « à chacun des membres du Parlement^ »' il y en avait deux d'un ca* raclère particulier :
r As pouvaient dresser un protocole et faire un rap* port sur les événements qui ûe passaient sous leurs yeux et qui avaient trait au service du roi, ou pouvaient concerner les intérêts de TEtat ou même ceux du Parle** ment.
2' Ils ne pouvaient être jugés que par le Parlement réuni, qui seul avait droit d'ordonner et d'instruire un procès contre eux; aussi, la plume, disait-on^ devait tomber des doigts aussitôt quW membre du Parlemeat se trouvait impliqué dans un procès criminel. Le jugf devait instantanément suspendre la procédure^ mèaie^ui milieu d'une déposition de témoin, d'un discours «proh nonce en public ou de tout autre acte. .'•",;
Les membres du Parlement étaient affranohis dé U plupart des impôts. Us avaient, à Texception dss duÉs .c^ pairs et de quelques autres personnes appartenant .au Parlement, ce que l'on nommait « Vindulte, > c'est^^à^ dire le droit de disposer d'un bénéfice une fois en leuj* vie. Ce privilège est très-ancien ; il en est fait mention dans une note marginale, dès l'an 1303 {Sur Injurisprudence compliquée des induites^ voir d'Héricourt,
tèis eccl. de Fr. part. II, oh. li). Lettres portant réyocation des dons de gages à vie faits aux officiers di^ Parlement, à rexceplion de ceux qui ont seryi vin^t ans ou plus (Charles VI, 3 février 1405, 13 décembre 14Q8.. 13déùembrel409.; Ord. T.il\. p.l08-40(|). Les officiers du Parlement qui possèdent des biens nobles sont exemp* tés de venir servir dans l'armée que le roi réunit (€5h»rles VI, 6 décembre 1411 3 mai 1412, Ord. T. ÏV, p. é61). Les officiers du Parlement prenoient, par chaque dnoiée, oultre et par-dessus leurs gages ordinaires, 540 livres parisis, par an, sur les amendes (Charles VII, àfionrges, 27 octobre 1 447, Ord. T. XIII, p.51 2). Les officiers du Parlemjent de Paris sont provisoirement mainteiMis dans le privilège de ne pouvoir être cités en justice hors de Cette ville, 24 mai 1463 (Ord. T.XV.p. 665). tes. officiers du Parlement de Paris ne sont tenus de ftiectre sus gens d'armes et de traict selon la valeur dés UéftijeB «et fififs qu'ils possèdent (Louis XI, à Issoudun. 5mail465, Ord. T.XVI,p.327).Exemptiondubanpour lé Barieinent (Louis XI, 28 avril 1480, Ord. T. XVIÏi, ^.028},' Lettres qui déclarent l'abbé de Saint Denis eomme membre du Parlement, exempt des impôts^ dont sont affranchis les conseillers du Parlement de Paris (Charles Vin, à Paris, 7 mai 1487).
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Noblesse.
De plus, tous les membres du Parlement, y compris le pi^emier greffier, devenaient nobles jusqu'à la deuxième génération, noblesse transmissive au premier degré ; ainsi désignait-on la noblesse attachée à certaines places. Dé même la noblesse qui se nommait : « à pâtre et avo i» (sôus^ntendu consulibus)^ qu'il faut distinguer de celle qui était transmissible au petit-fils, nommément quand le pèi^e et le fils avaient été revêtus, Tun après Tautre, d'une place à laquelle était attaché un degré de noblesse. Cette ^règle doit avoir été introduite d'après l'exemple de là loi du Code (Leg. I, Cod. De di^nkale) dont elle a àù moins reçu le nom : • Si at proponitiseiat^um ocm- » Bolem et patrem prsbtorium habuistis/et non privât» » Gonditionis hominibus sed clarissimis nupserîtis^ cla* » ritatem generis retinebitis. »
Au reste» les membres de tous les Parlementsu^av^dent pas la noblesse ttansmissive au premier degxé^ mais seulement ceux des Parlements de Paris, de Besafiçon, deOrenobie et de Qombes.
- Dâns^les temps les plus reculés, par exemple au temps de saint Louis, on acquérait la noblesse en Tachetant ou par Tacquisition d'un fief noble, à ce point même qi^e le petit -fils de Tacquéreur valait pour noble. Les Etablissements de ce roi conliennent (liv. I, p^ 143) im
passage classique la*dessus : « Se aucuns bons coustu- » mier conqueroit ou achetait i^ose qui feist à mestre » homage où il pourchasse envers son seigneur com- » ment il le mette en foy. ou en homage en toua sç$ hé-
> liiaiges ou en partie, en tête foy joo<ae Q3t la cho^ iç^i B seroit pourobaeiée» si auroit autant li uns comme, U » autres enjEants (que toua les enfants. devaient héi:itec à
> parts égales) fors le aisné^ qui fecoit la foy si . wfipib ■ » Tavanta^ selon la grandeur de la chose, et poujj* ta\vG
» la.foi et pouTigarir les autres en porage, et tout,aipsi, » départira toujours mes jusqu'es en la tierce foy^et^ij^, » quesen avant aura Taisné les deux parties: et SQ d^p^^*^;. » tira toujours mes gentiment. Laraisouen est,.dii,I^li7 ; » tière(Ord. T«L p. 226), qu'à la tierce foy. Les rpt\u?(!^§ ! » propriétaioesdû fiefs estoieut considérés comme; 0q1^1|)%. , Aatrefoflâ>mâme, la noblesse était nécessaire' poui^i^^-» treraiiParlemBnV; mais lorsque des connaissane@9. plus ;, étendues furent exigées par les ordonnances d^» Sdi^t . LouifiÀ^ây are^ aussi des bourgeois instruits qu'on ){^sait le plus souvent chevaliers de par la loi (i)« . . . .^ .Daœ.le commencement ces savants eu droit, sortis 4^ la bourgeoisie, n'étaient employés que. pour.. l!instriicr. tkqi des procès et seulemient comme rajjpfn^^utSi. ViQl-
(4) I^e Parleipeai ^ composait f de dQi|L^c;la^e^icl&^ jvg^^ i l^^.Qhf.^ valiers (Barones milites) et les maîtres {Magi&t/ri) qui .faisaient souvent adopter leur opinion,' malgré les proteslalions môme èxpninées dé
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taire dit: {Hist. du Parlement j chap. 5.) que ces conseillers savants avaient, durant les troubles du règne de Charles VI (de 1380 à U2«) profité de Tabsence des barons qui avaient dû se mettre à la tête de leurs vassaux et pris leurd^làcieîàtef (Julet'ç^,' en ce temps, qu'ils se sont donné l'habillement des barons.
jicoL'ondorimniM ntndm îSo)is^Phil^)|)e ^e[YaloÎ6( en AQàAiiOtàiàm Louwe^ Ti lLpJi2t19'2âl^ artift), ensvf)puinuMkt 'toute- différemoeèntie les tcoiirseâlelvs enquèteors 6t j^itgejujns; établit uûe complète égalité de! tous les méat"
-bsea^u Parlement, pour le temps du service.
Dans les derniers temps, on obtenait la noblesse avec
db plae£}4a!inembi}e du Parlement {arrêt, de Tan 1346, confirmé pap un édit de Louis XIQ, de novembre 1640
#»W:)d!Ufr&de. Louis iXlV ou plutôt de.la reiine Annei ré-
Louis XIY. lui-même, qui gandait au Patl^foent 2ri#- K^ii$a9Q)iu^ ^e quÂ s'était passé pendant ^\ raiiOuDritéj se transporta en peiisonne 'dans k salle de^séanceis ettraft- ^rto l'ojfdiïûniince par laquelle sa mère (Ann^' d'Autriche) avait accordé aux cours souveraines de justice: â(:i3 (titres de: ndblôsse^ mais Vanqien usage s'est montré y lus (brt queU voldnté du souverain (Voltaire, chap. 58). ^
» Lie -pû^qtibt o^e^ gëiis duf^ rc^^ dit Mirâtilmont, ëtait lÔBsi ap|))s)éi' pàfci^ qli!ïl logeait dansuii pkvc de méiû/i- <- seneiàoèlédiil^Baiemeût» D'abord ehargé de veilkn^ à<)e t^DeJadauéelle^'âe^^lakleurs ou la faiblesse des juget^tie fit rien perdre aa fisc, le procureur se nommait t Pr^iîraiov fiscaUs. .i»
' ' • L^of dônnance 4e mai 1 5^6 créa desr substituifj db ^ Jirôfcurebt* général dà roi près les Parlemenfe. ■ • -' • - - i Lëà î âvtWJàiâ 'du- rôî partageaient avec le prôofitete» général au Parlement l'honneur de plaider les éaus^ss TWlérfe*èâfflt!!é'l*6i^oil l^Etât. : . 'i/ > n. 1
"< Eri'îSWÇ Jfeari de Vassogne et Jean Dubois ètèrçaiêttt •iiô feiftctiôûô d'avocat du roi au Parlement. : " '
'"^IVj^avaifr'deux avocats du roi, Tan pour les oatisep civiled^ rauire pour les causes crinïinelles. «' •
= fierté Lfezêt, en juillet 1 526 et Antoine Ségûi^V ^* 1587, paraissent avoir été les premiers'désign^s^'spiïs ïfe titre d'avocats généraux bien que dans le style des arrêts ils soient qualifiés « Avocats dudit seigneur roi. >
Chaque avocat général reçoit du corps de ville, à sa réception un compliment et un écritoire en argent.
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Placés d'abord sur le banc des baillis, les avocats généraux occupèrent, dès le 9 février 1589» le banc des secrétaires de la cour.
Les fonctions des avoc^^ts généraux consistaient à prendre des conclusions , à raison de l'ordre public» dans les affaires des particuliers, et à plaider, pour le roi, dans les affaires du domaine et de la couronne.
C'est une maxime que l'on n'interrompt pas le roi, quand il parle, c'est-à*dire qu'on n'interrompt pas ses gens, lorsqu'ils portent la parole.
Les gens du roi sont dans l'usage de se tenir debout l(»sqn6 l'un d^entre eux porte la parole, s'il est plus ancien qu'eux, mais ils se tiennent assis, s'il l'est moins.
Aux grandes audiences les avocats géniaux parlent, un genou appuyé sur leur banc.
Ils servaient d'intermédiaire entre le roi et le Parlement (J).
Les gens du roi devaient parler debout. Le 21 mai (1597) de Saint-Félix, procureur général, ayant à faire
(4) Les gens du. roi avaient la prérogatiye de parler gantés etcouyerts, même en prenant des conclusions et en lisant de pièces, de scinder en plu.'^ieurs audiences leurs conclusions et de ne pouvoir être interrompus^ môme à raison de Thenre tarde (Lettre du chancelier Daguesseau aux PP, du Parlement de Bxmen, 44 mars 4730).
Aux procureurs généraux et du roi appartenait la plume et aux avo* cats généraux et du roi appartenait la plaidoierie (Ord. de 4479,-- Art. 6*).
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au Parlement une oommauication au notn du roi, éleva la prétention de rester assis ; mais il fut délibéré, chambres assemblées, conformément à une délibération de Tan 1 595, sur semblables réquisitions que le procureur général rendrait sa créance debout, en la forme que las gens du roi avaient coutume de parler en la cour ; que la délibération servirait, tant pour le présent que pour l'avenir afin qu'il ne soit plus douté encore que ledit procureur général fût conseiller au conseil privé du roi, la qualité de procureur général faisant assez Textraordinaire(Laroche Flavien, Hist. du Parlent, liv. II, chap. vu, I*. 32),
Les mercuriales sont les assemblées de toutes les chambres oii l'avocat général ou le procureur général signale les abus, dans lesquels la compagnie ou quelques magistrats pourraient être tombés. Dans l'origine elles se tenaient tous les 1 5 jours après midi (1493), plus tard tous les mois (1530), enfin ^ous les six mois et à huis cloSé
L'usage des mercuriales remonte à 1450.
Si entre les deux Parlements de la Saint-Martin et de Pâques, les gens du roy avoient observé quelque faute aux advocats, procureurs ou solliciteurs en l'exercice de leurs charges, le premier advocat du roy, après la lecture des ordonnances, remontroit sommairement ce qu'il pensoit être, prenoit conclusions convenables. Alors le président se le voit, pour prendre l'avis des conseillers et
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après âvoîriail (faelq[ues remontrances, prononçoit Tarrêt Sur là réformatîon requise.
Le procureur général pouvait, en tout temps, înterrclmpre le service pour apporter au Parlement les ordres du ifoî. A cet effet, la porte du parquet, donnant dans la grand'cnambre, devait toujours être ouverte.
''les ordonnances le chargeaient de veiller à ce que les évêquèsne s'arrêtassent pas à Paris, si ce n'est pour leurs affaires.
''^ Des substituts, portés plus tard à 18, lui furent donnés, dès 1302, pour Taider dans l'expédition des affai-
fèk:^ ' ••• ' •
-'^îié ]f!ro6ureur général représente la personne du roî au fàûëtnéti, à-reffét d'agir, en son nom. Il tient la main à l'observation des ordonnances ; aussi venait-il atitrefèSà'âe graiid matin, pour observer ceu'x qui entraient^ et pointer ceux qui arrivaient tard.
~ Le^procufeur général est assis au milieu des avobàts ^éhéraux, soit par dignité, soit pour prendre leur coii^ seîl:'I>a!ns la délibératibti, sa wix est prépondérante.
Noël Brulart, procureur général près le Parlement de PàWs (i54l^t557) réglementa l'organisation du parquet eifég^àrisa anssi lia forme des conclusions écrites, au pied desquelles il mit le premier, en les signant : Faict au. p^pqjiet des gens du roy à Paris, fi L©s^prOT«t««îs du rôi (1) dans les bailliages et séué-
(1) 11 y avait aussi des procureurs du roi près les cours écclesiasu-
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chaussées, venaient au Parlement pour ^ (Refendre .ayec les baillis ou sénéchal du lieu, les droits que le roi avait
dans les affaires de leur ressort.
Philippe le Long supprima en 1 3 1 9, les procureurs ^u roi pour les pays du droit écrit.mais Tusage de ftdre jpar* 1er les baillis ou les procureurs du roi des hailli^^çs au Parlement, subsistait encore en 1345. Dans les arrêtsde 1335 à 1344, on trouve cette qualification : /jroet/ra^ore générale nostro p'œsente.
Les gens du rpi servaient à toutes les charnières civiles.
En 1777, il y avait le premier avocat général, le procureur général, qui était en môme tempç tré^oripr, garde des chartes et papiers de la couronne, deux a^tr^si syoca^ts géçtéraux, quatorze substituts, î . Le procur,ew général avait deux secrétaires, chÉ^que* avocat général en avait un. . , . ,
Qu^lid le3 gens du roi parlaient, on les laissait achever leurs conclusions, même quand l'heupe fixée pour, la clôture de Taudience était passée (Manuscrit du chan-. Gçlier Séguier) .
Près lé Parlement de Paris, le ministère ptiblio çoor^ sistait en un procureur général, trois avocats généraux etdiaL-huit substituts du procureur générai.., . .,, i. j . )
qocs (Art. 35, Ord. du K août <610), et aussi frfts léà cours d*ît«quislUon de la % et d'hérésie (13 février 4657). -^QuiiktiLnoe aoanjâe à Toulouse^ par Adrien Duplaix en cette qualité.
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Lfes ayocats généraux avec le procureur général constiluaient également un collège. Celui-ci, était aie considérer, sous le rapport de rétendue de ses fonctions, le premier de tous, mais sous le rapport du rang, l'avocat général pks ancien passait devant (Ferrière, Dict. de Droit y art, Proc. gén.y et Merlin, Répert. art. Ministère public, I 5). Le titré: avocat général, vint plus tard que celui de procureur général, pour désigner un fonctionnaire particulier du roi. Dans l'ordonnance de Philippe de Valois de 1344 et dans l'arrêt du Parlement, les procureurs sont mentionnés sous le nom de Procuratores générales. Les avocats ne paraissent que sous ce dernier nom « A dmcali » primo ponantur in scriptis nomma advocatorum^ etc. etc. Advocati istius curiœ parahunt articulas quisequuntur, et est sciendum^ qtiod nullus advo^ caius ad patrocinandum recijnetur^ nisi dt juratU9 et in rotule omnium advocatorum scriptus est. Mais il n'est fait aucune mention dans cette ordonnance ni deTavocat général ni du procureur général comme membres du Parlement. Cependant l'arrêt du Parlement s'exprime ainsi, art, 7 {ibid. p. 226). « Item dicti advocati novi » debent déferre majoribus et antiquis advocalis, tam 2> in sedibus quam in aliis, nec sedere prsesumant in » primo scamno, in quo advocati et Procuratores regii, n baiUivi, seneschalU et alii potentiores et nobiles esse » debent et sedere consueverunt. » Dans une letlre de Charles V, 28 mai 1359 (Ord. î. III, p, 345), plusieurs
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fonctionnaires supprimés sont remis dans leurs chhrges précédentes et il est dit : « Feu maistre Regnàult Daci, » lors vivant général advocaten Parlement et aussi spé- » cial advocat de monsieur (du roi Jean, père du roi » Charles V alors régent) et de nous audit Parlement. > Dans un autre écrit du même roi, du 20 février lîSO (Ord. T. m, p. 447), on trouve : « Dilectis nostris ma- % gistris Guiliarmo de Dormanis, advôcato generali dicti » genitoris nostri et nostro, Joanni Fourcy, Reginaldo » de Tryagnello, in Parlamento Parisiensi advocatis. »
Beaucoup admettent que le titre d'avocat général a été usité, depuis 1887, pour désigner les officiers du ministère public. Antoine Séguier doit l'avoir, cette année, le premier obtenu.
Dans les jugements du Parlement il fut, aux derniers temps, nommé avocat dtidit seigneur roi.
Les substituts près le Parlement, les procureurs du roi dans leur ressort, étaient considérés comme organes du procureur général, tellement que leur choix dépendait d'abord de lui, mais par Tédit de mai 1586, ils furent élevés au rang de véritables fonctionnaires, que le roi nommait.
Le procureur général devait les payer (Ord. de Jean 11 d'oct. 1351, Ord. T. Il, p. 450, art. 20). En 1458, ils furent par décret du Parlement de Paris, reconnus officiers de la cour (Ord. T. XV, p. 462). L'édit de mai 1586, se trouve dans le Code Néron de 1720,T.I^pi670;
t9$ tM GBMS
JUiMy dîfc: f»t Im {mwtwDS ^éoérau prennent Imn wbiÉitats^ pMT U plupart^ daos leaayocats ordinaires qui souvent avaient déjà parlé, écrit et conseillé pwr lis parties, etu; qu'ils se foisaîent^ outre cela, avancer des ^ices eiaukes bonifications qui a'étaijBnt poiat portées en compte et que la partie gagnante ne pour vaît pas réclamer de son adversaire ; il avaii» trouvé ïnm pwr y remédier^ de placer ep Giha(Qf}ne4Q,9f3s coim de Parlement, grand conseil^ cour, des. lajrd^ii^, et .aukes qottns souveraines, où nous avons procur^p;^ géi|^Aif?^i des sulMtitats de procureurs générausç qui {9»4l9m^ nàatki.cqnxBàB officiers royaux et.app9cti^ii4rsi^iail¥ coqK>mlioas auxquelles ils seraieistt «'ttKobés; imW)Q0i offîders ae devaient pas slauniscer i$Mi rewiA^&i^ i^ lisiâflaires ^ù leur intérêt serait, en: jeu^rAatluii^.aiiftrB éd&t^mai 4â9e(Cod. Néron,!. l^p^WiytftK^tfiiM^ cription fut étendue aux tribunaux inférieurs (s^éfi^ préiidÂavx, bailliages, sénécbaiusBéeSyiprÀvMéfS, /chtbilH<e^ de. notre trésor, sièges de. nos él^c^pn^s^. J4blw46 marbre et lieux proches de nos fo^èfs) pr^^ d^CKpiâlfi ^|m sulwtiJutB (fci .procureur général devaient i^ççijjl^àjj
Le procureur général devait veiller au maintien du bon ordre et de la discipline. Il venait le matin de trfes- ^onpe beure au parquet des huissiers^ oi!i il ay^uit une place réservée. L'hiver, il portait avec la sîm**^ plicité des mœurs antiques, sa lanterne à la'tnaini Son' oblig^t^qn jd'||V(^ un (£fl vigilwt $)^ le maintien de la
ifiÉieiplke, sur leniK^les àm hvkâiM-eA é'mik<fim tels abus, oontiûTiâ tôBJo^s et subsiste lencope^ ati^i^
Poup la répartition des sSsâfes etkite le proeufêur gé^ néral et Tavoeat général, la même règle n'était pas sui^ vie près des différents Parlements; il y avait des ùt* donnancei? et des^ usages particaliers. On peut toutefois admettre que ce qui devait être rédigé par écrit, ap* partèâait aux fonctions du procureur général et que les rapports oraux, les discours dans les séances publiques; revenàieiït, sans exception, aux avocats g^éraux. Genx^ eil datisleiiik^s tonelusiàns^ étaient libres et indépendaiils an procureur général (1). Ce dernier avait la pamle pduf Foiitoejl^g^flaent des ordonnances royales et desédits^ màm^ souleiïient quand ils étaient délibérés «n sâaneé 8Mff^' ' ( V. • Merlin , Âépert. art. Ministère pubtio
HQûy trMve un règlement de 1684 sur la répai^tilioi^
âès iai^i^s pour le parquet du Parlement de Rennesy
^ a été calqué sur le Parlement de Paris. • . . .'
Le procureur général était le membre actiî du hiinis*
(4) J)'Àgue8seau mettait^ dans le plus grand jour,, jusqu'aiix mpin^ dres raisons alléguées de part et d*autre^ et tant de justesse à les ba- Ittiicer toutes, et à laisser une incertitude entière ^ur son àvié^ q\ié id barreau et lee parties olies^mômesauioieDl donné les )Jlains'âLpil^c^paI: 8Qn opinion. Apcès ses conclusions, il laissof t les ju^iss délibérei sur le registre.
;-i A> il ».i . . -.i •• •(Saint-Sltoùiï', i»êm6îriis,V/i\l^:mi)] "' :
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tère public; il poursuivait les criminels, faisait les diligences pour l'exécution des jugements, veillait à la conservation des droits royaux et des domaines. Dans tous les procès intéressant les domaines, un fonctionnaire du ministère public prenait la place de Tavocat défenseur du roi ; de là vient ce mot en usage dans les tribunaux : « Le roi ne plaide que par procureur, et nul autoe que lui ne peut plaider de cette manière. »
La défense des droits du roi fut de tout temps un des premiers devoirs de la charge de procureur du roi. Dans r ordonnance de Philippe le Long de juillet 1319, où il accorde diiférents privilèges aux habitants du Périgord etduQuercy (Ord.T.P, p. 674-700),(se trouve, art,30 : » PraBtereà nolumus, imô expresse prohibemus procu- » ratoribus nostris, .ne ipsi in causis quibuscunque op- » ponant se aut partem facere preesumant, nisi de patri- » monio aut alio jure nostro, sine fraude, agatur, vd » jus publicum requirat vel nisi aliter cognita causa, à » nobis vel seneschallo habeant specialiter in mandatis . » Dans ces provinces (Périgord et Quercy) régnait le droit écrit. Le même rpi avait congédié les procureurs dans toutes les provinces, où le droit écrit n'avait pas cours et commis aux baillis la défense des droits royaux : «Tous procû- » reurs seront ostez, excepté ceulx qui sont es lieux es » quiels on use de droit escript, soustendront les bayllys » et deffendront les bayllys nos causes par bon consieil » qu'ils prendront, » Cependant, ces officiers pdiW-
sent avoir été bientôt réinstallés. Dans les pr^oaierstempâ , on entendait par procureur un agent, un avoué, et par là on comprit que les avoués ordinaires parlaient au tribunal non comme partie^ mais bien réellOTient pour la partie. Le mot procureur^ dans le sens d'agent, est remplacé par celui A^ avoués on comprend sous l'expression de <^ procureur t » le procureur de l'Etat, de sorte que la formule ci-dessus signifie que le roi seul a le procureur pour avoué.
Les officiers du ministère public n'étaient pas forcés de soutenir Tadministration des domaines, en toutes ses prétentions. Leur devoir se bornait et se borne encore à rapporter au tribunal les moyens avancés par l'administration des domaines, les motifs véritables qui militaient pour elle, ainsi que sa requête. — Après quoi, l'organe du ministère public exprime plus au long son avis en droit et s'en rapporte à Isi décision du tribunal (V. Merlin, Quest. de Dr., 2* édit. T. I", art. Àvoue^ : » Le commissaire du gouvernement peut et doit faire » dans l'ordre judiciaire actuel, ce que faisait le ppocu- » reur général dans l'ancien ; comme celui-ci, il réunit » effectivement deux qualités dans les affaires où l'Etat » est partie. Défenseur de l'État, il intente son action, » ses moyens, il prend ses conclusions ; ensuite^, organe
> de la loi il requiert même contre l'État, ce qui lui
» paraît être dans le vœu de la loi. » Merlin parle ici de la règle tracée par la législation provisoire, qui pré-
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Cétla''ï'iht'rUu(ili(in du' Coiie àë brochure. U n'y a cepetiaaîit hén de change, si ce n'est que le procureur de TEtat est entré à la place du commissaire du gouver^ nemenL Dans quelques cas, cependant, un procureur spécial est commis pour l'Etat comme pour tout particulier, lorsqu'il s'agit de la licitation de biens immobiliers ou de la fixation de Tordre du rang, entre créanciers ou d'autres pareilles circonstances où le trésor public parait comme partie. L'autorisation de se faire représenter par le ministère public, est pour TEtat seulement facultative, c'est-à-dire qu'il en peut faire ou n'en pas faire usage. Même lorsque l'Etat se présente comme partie, la procédure judiciaire est la même que dans leà autres âfFaires. Elle n'est pas nécessairement par écrit, mais celai dépend, comme dans tous les autres procès, des difficultés particulières, qu'un cas peut préseiltei^, et on doit en connaître en audience publique. ^ ' " •"••"'
Dans quelques cas, plutôt du ressort de l'adminîsti^àtîon, et où les éléments de la décision sont préfiàrëè d'avance, a lieu une procédure par écrit, mais toujours très- courte. Voir le mémoire de feu le président Daniel : Sur la forme de la procédure judiciaire dans les affaires dît domaine public, Cologne, 1824.
Au procureur général devaient être adressées toutes les lettres patentes ou fermées du roi, les ordonnances, édits, etc., qui devaient être communiqués au Parlement ; il pouvait, à chaque moment, entrer dans la
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séance, pour en donner communication à la cour qui devait alors , toute aifaire cessante , délibérer sur Tédit royal.
Le procureur général introduisait dans le Parlement, les officiers envoyés par le rpi, les maîtres de cérémonies ou autres gens de noblesse, et enfin les employés de police, lorsqu'ils venaient, avant les fêtes de Pâques > faire leur rapport sur la situation politique. Les avocats généraux Ty accompagnaient toujours et prenaient pour lui la parole.
. Par les officiers du ministère public avait lieu la ' communication immédiate entre le roi et le Parlement» Il se rendaient personnellement auprès du roi, pour Vinfprmer des commissions par lui reçues du Parleme^t, rapporter les ordres du roi et l'informer du jour oîi il plair^jt à S. M. de recevoir les députations du Parlement; ils avaient, à cet effet, toujours entrée près du roi,. Çt devaient s'adi'esser au premier gentilhomme de la chambre ou, en son absence, au premier valet de chambre. Ils devaient seulement en informer le chancelier, quand il était présent.
Le procureur général , avec les avocats généraux , composait, avons-nous dit , un collège ; dans quelques ^affaires importantes, ils délibéraient en secret. En, cas d'égalité de voix, celle du procureur général était décisivi^.. C'était sur des débats de compétence que por- .tûient ces conseils secrets, tantôt entre les différentes
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AU surplus^ les baillis paraissaient autrefois au Parlement pour défendre la justice de leui's jugements ; de là vient que l'article suiv^a6t [ art. 7 ] leur impose d'être présents au Parlement [ibidem remaneant).
{\'VJi'."l i\ .ir.'i • .If..!;.':
Il Ij.I» •■•''
Les Gaulois, tout en résistant à la civilisation romaine, en subirent involontairement le charme. Dès les premiers siècles, leurs rhéteurs forment des orateurs pour le barreau des cités naissantes de la Bretagne,
Gallia causidicos docuitfâcunda Britannos.
Au moyen âge, on désignait sous le nom d'advocats, les avoués ou vidâmes.
Ce que dit l'avocat est aussi établi que si la partie, elle-même, le disait lorsqu'elle est présente, et ne contredit pas. « Il ne doit fère nul marchié à celuy pour qui il plaide, plet pendant. »
On les nommait encore emparliersj ou avantparliers, parce qu'ils plaident avant le jugement de la cause.
Un capitulaire de Charlemagne, T. I" § 9, exige, pour avocate, des honmies doux, pacifiques, craignant Dieu, aimant la justice, sous peine d'élimination.
Une ordonnance de Philippe le Hardi (23 octobre 1 274) par suite des résolutions du concile de Lyon, fixe le maximum des honoraires que pourraient percevoir les avocats, selon leur mérite personnel, l'importance de Taffaire et les facultés du client.
1{74)j AV;OCATS.
I/prdire des. avocate se. composait de oonsiliarii (ancieus)^ proponentes (avocats plaîdans), audientes (star giaires).
L'avocat ne pouvait, sous peine de prison, se présenter à l'audience, que vêtu de sa robe et devait signer ses niémoires et en répondre, ne s'absenter de la ville et de Taudience qu'en prévenant les procureurs et les juges.
Les pièces des dossiers devaient être cotées, par lettres alphabétiques , enfilées par un cordon , que le juge scellait par les deux extrémités ♦
Les avocats devaient être payés, par journées, selon « che que ils servent, et selon leur état et che que la » querelle est grand ou petite, car il n'est pas resons » que un avocat qui va à un cheval, doie avoir aussi » grand journée comme chil qui va à deux chevaux ou » 'à trois ou à plus, ne qui chil qui peu fet, ait autant » comme chil qui fait assez, ne qui chil qui plaide, pour » petite querelle comme chil qui plaide pour la grande . »
Le plus souvent, ils commençaient leurs plaidoiries, par quelque passage des saintes Écritures.
En 1190, Philippe-Auguste à Loris. — Ordonnance concernant la commune d'Amiens. — 33 —: In omni causa, et accmator et accusatus et testis per advoccUum loquentur si voluerunt (Ord. desR. de F. T. VI, p. 266).
c Or sachez, dit Bouteiller, que le fait de advocacerie » si est tenu et compte pour chevalerie, car tout ainsi, p comme les chevaliers sont tenus de combattre pour le
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» droit, à répée, aiûsi sani ténus lés adrocats de souie- • nir le droit par leur pratique et science, et pour ce, » sont-ils appelés, — endroit écrit, — chevaliers. *
Les avocats virent, dans leur réunion sur le tabletfti, un ordre de chevaliers lettrés (Foumel).
Le Parlement n'admettait le récipendiaire au serment que sur la présentation d'un ancien. Le candidat avait dû subir, avant sa présentation, un examen sur la science et sa capacité, car se doit premièrement examiner c suf- » fisamment si à ce est idoine, avant toute œuvre, afin » que le peuple ne soit mie deçeu à se mettre en sa main, » car n'est si noble industrie et science qui peut se corn» » parer à noblesse de chevalerie; s'ensuit que l'homme » reprochable ne s'en puisse mesler > (Bouteiller) .
Les avocats au Parlement voulurent profiter du privi* lége de committimus^ tant plaidants que consultants. Us sont honorés du chaperon fourré, qui est la vraie remarque du magistrat au palais, et encore on donne aux plus anciens, séance sur les fleur de lys, vis-à-vis les gens du roy.
Une ordonnance du 23 octobre 1274, rendue par Philippe III, fixe les premières bases de l'organisation de cet ordre nouveau des avocats. Elle exige que l'avocat prête serment de ne défendre qu'une cause qu'il croira juste, principe opposé à celui du barreau anglais où il est interdit à l'avocat de s'ériger lui-même en juge et de refuser la cause qui lui est présentée (Ord. des rois de
£7i ■ AYiaCAT'S'*
STBa^(?v¥%ip< 4l«6>^iBeauhiânmr/ €ont. de Beauvoisisy T. V, p.-9S). '^ ' .
' ' LVyrdOlÉfiàûdé in^fique^ en ûiémé temps, les proportifo9'à;st!ivîfe'p0Uî' ét^lîr le salaire des avocats. Dans Mmn 'tés; iltie^'pottirait à^éievér au-dessus de trente liineà tOBrnois/ sôïtoriieiégalè'ett poids h 720 Mxtes de la mt^hiiale ^tijièiy, ei^repéésénimii à' «ealtise dé la valeur des métaux précieux, une valeur trè§-supérieure.
Cette ôrdoftfaâ'iM5è de Philippe in, donnée à Paris le maiiiâîaivaiit la Saint-Simon et' la Skint^Jude (2$ octobre l>2ï4)ienjeint aux avocatstent dû Faiblement ^ite dès baîl- Kkges et autres justices i*oyales^' de jurer^ sur les saintes Évangiles, de se-cbargerseuleiïïeni 'dès causes justes, de les défendre diligemment et de lei ab&nd(Jnnè]è, dfes (^if ils led-'iiétîoiïnaîtrorit injuste^ t < N6n 7urgiô('*vèiidant-, àon itm^ ndn teffbâloflceïit i L ^-^ • Quiiquis) -^ »aa 'Gdd» ^de Postulando. Les salaires proportionii!Lié£^<^«i-iiiîpèirtâiice dtt^pWëès' et à' rhâbilëté^de»râvbea4lj|ife 'peuvàfent eîtoéderi(i)'30^1ivresitournois* • • « »- »iii m « . ^ <
.i »<< Les avocats(0rd. T. XJH, p. 673 PhiL \^, 17 mai« » 1318) jureront qu'ils ne prendront rien, ni diiteéte- ^ \ïi&^,m $Ëtdîre(Aément, au delà de cette somnie. Ceux y>< 'qtii lUj^dâi' ^idlé de serment seront notés de parjure et
f)itt)i A«j3ivç|\^i^j^>^ layiûQais pren^Dt ç^w pfeidoy^ trois frapfs et quand ils avaient un grand nom^ quatre francs, à peu près la valeur d*un quart & sciier aè Moment. (Dé Monteîl, Traité dès'imièna'dôs 'rnafiu-
» les punir, en outre, suivant le méfiât..^ /J\ T ///u ;
^Les avooats doiveui exposi^iliejait.ioli^eg^let » avec simplicité, sans injures etâ tadf 09ser leur^.p^i?oles » à la cour. Il ne ser^paa acicôrdé.d^.cçntise fondât su^; » Tabsence dô.f avocat, il eeluitcidoîit]^jiire-,^Ui.pqLl«i$t^ tm^ » que lesDna^atrateçiègent.(Opd*îdô I2iaij)Tr-JE(a/>/,^ » chap. XIV» )x.- .■ = •'! ■'• ■•» /.• \\\ <-•'!;
et La partie qui n'aura pas^ été. i^xpédiée au.Parfe- » ment, par la faute de son avocat, sera Rendue ^etjl'ar » voqat condanaiié en dix livres d'amende^ Gea^ qui tvs^^ » dront le: Parlement ne souffriront païf que les ^vof^t^ » . et las particuliers .mauquept de respect . * : -m / l
l^'.Qrd}. dij, 7 janvier 1277.à'ex.prin^.ain3i v < ,: . i
0.^-^- « y advoo^ts nô< soient si hardis içléMÇr.jwislej! »\d^egiiér droit. esc»[*jlt> là * ou coatume^ aient. lieU)- mais »kiweait|(teicioilstui3@bes4 '^ ^ 'l
I . .'4 4 / ^^i «Nul* advooats n'ose recdrdef qu recQmmeiJh V cier ce que son compagn0n à.qai il aidera, aufa^diGtïs
* 0iaiS il . peut. bieû aucune chose adjouter. de nouvel, j» ô'il y ayoitàadjôustir. :...!!.
1 8 •—« Cil du conseil qui là seront imetteB.t hfiim «|t k
• œavre d'ed«de de retenir, ce qw devant ew AerâilffOft
» posé.
A pï?enddre les conseils Tun demande et li
» conseiller tantôt répondent et celui qui parlera, nuls
> n'aille contre lui de parole : ne nuls ne reçorde ce que
» son compagnon aura dict, mes autres paroles respon-
p gnent aux choses à ottroyer ou à desottroyer et si soit
» tant seulement souffert au respondeur un second dit
» ajouster nouvelle reson. » (Ord. T. XI, p. 354. 355). Les instruments de l'œuvre monarchique furent les
légistes, avocats et juges ; cette classe si puissante de la civilisation romaine, ense^lie un moment sous les flots deTinvasion, avait reparu^ avec l'étude du droit romain et reprenait sa place dans la société, pour y parveoir, ils minèrent la noblesse et l'égUse. Les Papes virent le péril. Dès 1219, Honorius III défendait Tenseignem^t public du droit civil à Paris ; en 1254, Innocent FV renouvela cette défense et retendit au reste de la France, à l'Angleterre , à l'Espagne : attendu « que dans lesdità 9 royaumes^ les causes des laïques sont jugées^ d'après t les coutumes locales et non d'après les lois des em- Y pereurs, que quant aux causes ecclésiastiques^ les ca^-
i> nons suffisent*
Innocent donnait pour motif l'ignorance des avocats et l'abandon oti les étudiants laissaient la philosophie et la théologie, aQn de se livrer à une étude plus lucra-
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tive 5 il blâmait les prélats de leur préférence presque universelle, pour les professeurs en droit et les avocats (Fleury,T. XVII, p. 536)lorsqu'il s'agissait de conférer des bénéfices. Ce fut en vain (1), le droit ciAil se répandit et les jiuisconsultes pénétrèrent à tous les degrés dans les tribunaux ecclésiastiques et dans les tribunaux laïques. Les légistes étudiaient, préparaient les arrêts pour les assises des seigneurs (2) comme pour les assemblées de la couronne : aussi, leur influence pratique et permanente se 'fît-elle sentir dans les séances du Parlement, oîi les barons ne siégeaient plus que dans les occasions extraordinaires. Le signal des réformes, dans l'ordre judiciaire, fut donné par l'ordonnance du mois de décembre 1254 (OrdT des R. deFr., T. I*", p. 65 ; ibid.y p. 56-84), proclamant la quarantaine, comme l'ordonnance donnée à Pontoîse en 1244. Le roi (Beaumanoir, Coût» de Beauvoisisy L. 60, id.,
(\) Toutefois, le droit civil ne fut publiquement enseigné à Paris i^u'en 1679 {Registres du Parlement, 8 mai).
(9) Au XII* siècle^ cette institution était un prétexte d'impAt. — > Â Corillon> le seigneur tenait trois plaids par a^ à Noël^ à P^ues et à la Pentecôte. {Cartul de Saint^Martin. — T. HI, 47.)
Leshàbitaûs de Sergy payaient à leur seigneur Tabbé de Saint-Médard, à la Saint-Remi^ vingt livres^ à la Nativité dix livres^ à Pâques dix livres. La répartition de cet impôt se faisait par le doyen du lieu> assisté de deux échevinsetde.quatre hommes probes. (CarfuL de Saint- Médard'^ ^ 89,v«» Bib. Imp.)
(Itelleville, Histoire de l'affranchissement communal.)
ch. xLjx, p, 266 et suû\J iSjvait viq^ulix é^blir ui^e trêve entre la famille de l'offensei^r.ret celle de l'offensé. L'assurenipnt yin|; garaqtir le plus, faible, jusqu'à décision de justice, en naême tepps que l'édit de St-Germain défendait toutes guerres, incendies, perturbations et troubles apportés au labourage.
La guerre privée, c'était la force bri]|ta^ sjws règ^e, sans trêve, sans frein ; avec çUe existait 1^ finjel^ c'està-dire la force réglée par la justice, consacrée par la loi, fit bien qu'il tentât criminellement piei^. âp^pelé. çouvenl, comme dans la Germanie, à trancher les procès., tes preuves admises dans la procédure d'alors étpemt^ suivant Beaumanoir, au nombre de. hx^ili : . Vayeu iiu défendeur, les lettres émanées de sa main^ les i;én;ioinâ« les registres des cours , la reconnaissance ^e la demande, le flagrant délit, les présomption^ et le gage de bataille, déposé par la partie qui requérait le quçl (bucange, v*^ Duellum et Campio). Beaumanoir soutient que le roi a le droit de faire des établissenjents, d^oh^ pour son domaine seulement, mais pour tout le royaume. Ce principe, on le voit, est la royauté comtne suzeraineta féodale.
Dans la lutté que la royauté devait bientôt jspytenir contre le pape, on mit en avant un Normand, M® Pierre Dubois, avocat au bailliage de Coutançes, qui dojf na, contre lie souverain pontife, une consultation triplement barbare et bizarre pou^ Ip style, l'érudition el la logij^
que. (Dupin, Preuves ^ p. l'5 ; lÀrmhiièY^ Inlrhàuction à VHist. du droit, p. 39). . '
Le droit romain, même dans lé nord îe là France, ne disparut jamais ; partout il se prêta mieux que la raideur du droit germanique aux mouvements de la société naissante.
La ville dé Laon avait deux avocats : Jehan Desmares el Jehan Soillet. Elle donnait à chacun d'eux huit livres par an. {Comptes de la i)ille de Laon^ 1373.)
Deux avocats et conseillers de Laon, Simon de Ver-
maud, reçoivent chacun cent sols. {Comptes del4lOL
' ïln 1422, Jobert Aubinet, avocat et conseiller, Adam
^ Vîllart, à chacun d^eux, huit livres (1428). |
Les ordonnances commandent à Tavocat, squs peiiie,
de prison, de ne se présenter à l'audience qu'en rjob.'f,
iBib. de Bouchel^ v» Advocat). — Ellpg l'obligent ^^
signer ses mémoires et à en répondre (Ibid.). — - EUtîj
le Créent k ne pas quitter la ville, même les jours de
fêtes, sans prévenir les procureurs (Ibid.). r- Ane pas
sortir de ^audience, sans prévenir les juges (ièirf.). ^
Quand on devenait gouverneur, on cessait d'êjirc
avocat (1422).
* La commune d'Amiens entretenait, auprès de son^
bailliage et du Parlement de Paris, des conseils coropo-
, ses d^avôcais et de procureurs^ qui recevaient d'elle, un^
traitement fixe pour vaquera la défense de ses intérêts.
'i78 AVOCATS.
Le grand nombre de cqs avocats et procureurs, qu'on trouve mentionnés dans chaque registre, concorde parfaitement avec celui des procès, dont les frais figurent au chapitre des plaids d'assises de Parlement. D'ailleurs, le salaire payé à chacun des avocats et procureurs se nomme pension ; il est soldé à différents termes ; le montant en est indiqué pour Tannée et varie pour chacun des pensionnaires, sans doute en proportion de leur plus ou moins de mérite {Monuments inédits du Tiers- Etat, T. I,p. 751).
L'arrêt de Parlement du 18 décembre 4537 défend aux avocats et procureurs d'aller corbiner au-devant des messagers, chargés des sacs de procès. Plus tard, l'ordonnance de novembre 1554, art. 25, pour protéger les plaideurs, fit taxer les émoluments des procureurs ' par les juges.
Le 13 novembre 1403, le roi mande aux présidents du Parlement de choisir quelques conseillers de leur compagnie, pour diminuer le nombre des procureurs, dont quelques-uns sont de jeunes ignorants ou des prêtres qui négligent le soin des âmes (Ord. T. VIÏI, p. 618).
Les gens du Parlement devront siéger les. aprèsdînées, pour la réformation des abus des avocats, procureurs et suppôts de ladite cour et aussi de la prévôté de Paris. Leurs gages seront, pendant ledit temps, augmentés :
AVOGATi^» '479
Pour les présidents et conseillers lais, de- moitié; pour les conseillers clercs, cinq sols parisis outre les cinq sols de leurs gages ordinaires ; pour les huissiers de la cour, dix deniers tournois , pour chacune des après-dînées. Cîiarles VII, 4 février 1457 (Ord. T. XIV. 449),
L'avocat n'est admis à plaider qu'après serment prêté et inscription au rôle. Droit de réplique et de duplique. (Une ordonnnance de 1468 n'accorde que deux fois la parole à chaque avocat.) ,
Les faits et articles avancés dans la plaidoierie , doivent être donnés par écrit , dans un délai de trois Jours au plus.
Les avocats firent d'abord seuls les écritures, à l'aide de leurs clercs ; plus tard , ils les partagèrent avec les procureurs.
Ordre d'éliminer les incapables (won periti) et de ne conserver que les idoines [idonei et sufficientes)*
Les ordonnances et règlements postérieurs se bornent à reproduire ces dispositions.^
Ordonnance de Villers-Cotterets (août 1539). Règle le civil et le criminel ; en matière criminelle, l'aocusé répond lui-môme aux interpellations qui lui sont imites. Il ne peut entendre les dépositions avant de proposer ses reproches. Secret de la procédure naaiotenu par l'ordonnance de 1670.
-f^r4qww<5ft 4^,Plqis, (p^ j570), -;- Dispositiofi qu^ enjoint.au^.avoc^ts de. mentionner, de leur roain, ep i^iginapt . lepr^ éçijitupes^ ce..(jQ'ils ont reçu pour leur sfjljairie. (Get^e ;njouçtion nç fut jamais exécutée. — ^é^çiHée exi }^0% , elle amena, la démission des 107 avocats alors ipiscritç , et la mesure fut retirée.)
. Pour être pourvui d'une office de judicature , il faut avoir vingt -cinq ans d'âge et avoir hanté les barreaux et plaidpieries [art. 105].
Pour être président de cour , il est nécessaire d'avoir ^té dix ans conseiller et d'avoir exercé l'office d'avocat, avec réputation et renommée suffisantes.
Nous allons, pour ne pas excéder les bornes de ce livre, retracer ici seulement, par leur date et par leur dbjèt^ les principales dispositions qui oÂt, jûscju^à' tos jours, réglementé la profession d'avocat : . • ■ ■ "' < ^
Ordonhance d'Orléans (1629). Défense aux a vodats d^acbètfer des di'oits litigieux ou les héritage^ des parties, auxquelles ils ont prêté leur assistance* <
Ordonnancé civile de 1667. En procès par écrite : les écritures non signées par un avocat plaidant instcrit ab iableaii, sont rejetées de la taxe. Les avocats sont appelés au règlement des qualités. Une consultation favorable de deux avocats est exigée, pour les requêtes civiles^.
Ordonnance de 1670. Le ministère des avocats est refusé aux criminels.
Édit d'avril 1679 et déclaration du 26 janvier 16^0 :' I^oiir les charges de judîcature les lôlires de'lîeëfidôiebdossées du serment d'avocat, remplacent Texerdicë. •
Arrêt de règlement du 17 juillet 1693, détermine les écritures communes et particulières aux professions de procureur et d*avocat. Nul ne peut faire d'écritures s'il n'a, au moins, deux années de profession.
Les avocats et procureurs forment une confrérie d^abord toute religieuse, dite Communauté des avocats et procureurs, et présidée par un bâtonnier (porteur du bâton de la bannière).
A une époque restée inconnue, maïs antérieure à 1692, ce bâtonnier devient chef électif de Tordre, en
remplacement du doyen.
, . Le 18 mars 1508, les prerpgatives.de la communauté
sont étendues •
î ■ La sympathie que les avocats témoignent à l'avocat géqépsl Talon t exilé par Louis XIV, provoque une déclaration, qui permet aux procureurs de plaider même les appeUations, Vives réclamations du président Bellièvre, Ja déclaration ne fut pas exécutée.
Déclaration du 12 mai 1717 qui exempte dje tovte permission préalable l'impression de mémoires snr procès, lignés d'nn'avocat ou procureur. . . * : ,
5 mai 1751. Le stage est porté à quatre annéesl • Déclaration du 22 février 1771. Donne aux avocats
i^ AVOCATS/
'M' tohMVlë'âtôit de plaider aU Parlement, concurremment ayec les avocats au Parlement.
"Mai Î77i . Les procureurs au Parlement sont suppriinés ; à leur place sont créés des offices d'avocats au Paiement.
Édit de novembre 1774. Ces offices sont abolis.
Loi du 3 novembre 1789. Donne aux débafs criminels la publicité et aux accusés l'assistance d'un défenseur.
Décret du 16 août 1790. Tout citoyen a le droit de défendre lui-même sa cause.
Les juges sont soumis à l'élection.
Les bureaux de paix sont en môme temps bureaux de jurisprudence charitable, et chargés de défendre ou faire défendre les causes des pauvres.
Décret du 2 septembre 1790. Les hommes de loi, cidevant appelés avocats, ne forment ni un ordre, ni une corporation.
Décret du 19 janvier 1791. Instituant des avoués et défenseurs officieux. (Les défenseiu's officieux doivent être porteurs de pouvoirs, s'ils ne sont assistés de l'avoué ou de la partie.)
Décret du 6 mars 1791. Aucun ci-devant honame de loi ou procureur ne peut représenter les parties au bureau de paix.
Loi du 6 brumaire, an v. Ordre aux tribunaux de département de nomhier un conseil de trois hommes pro-
bes et éclairés, chargés de défendre gratuitement les ci* toyens absents pour service de terre ou de mer.
Arrêté du 9 messidor an ix. Loi du 3 germinal an xi. Arrêté du 21 frimaire au xu. Cette disposition est étendue aux hospices, aux transactions de mineurs, aux conmiunes et établissements publics.
Décret du 2 nivôse an xn. Donne un costume aux gens de loi.
Loi du 22 ventôse an xii, relative aux écoles de droit. Diplôme de licence enregistré au tribunat. Serment. Formation du tableau des avocats. Le titre et l'obligation des grades sont rétablis.
Loi du 15 ventôse an xu. Interdiction aux défenseurs officieux d'acheter des procès ou droits litigieux dans le ressort où ils exercent,
1806. Code de procédure. Une consultation favorable de trois avocats anciens (exerçant depuis dix ans) est exigée pour les requêtes civiles .
1808. Dispositions du Code d'instruction criminelle, concernant le défenseur donné à l'accusé. Droit absolu de réplique.
1810. Le Code pénal étend aux imputations calomnieuses de la défense les dispositions du Code de procédure, relatives aux interruptions des audiences.
Décret impérial du 14 décembre 1810. L'ordre des avocats est reconstitué. Le tableau est formé par les présidents et les procureurs généraux.
/i.)lR%*Ifî«r3i9#%t^8U^;U? dwH^(ÎJl 2S franchisera payé à chaque prestation de serment.
Décret du 2 juillet ISi.^r jÇtejfçnt les cours et tribunaux de chef-lieu, les causes ordinaires seront plaidées par
-lf»;iiy6aafts:B0ulBu «liefe atocats' parieront couverts.
Loidu'âi!iOolobfÉi^f8f4'.''Ijôs ttiénioîtes sur procès,
:|i^és d'un avocat/ soîït dispensés dd la censure ptéa-
-laWd. -.: ^11 .r-: .[:.M •• ' - '■'•-• •• - •"
-ih;ioiid«i7 mai 181® [art. 23]i En câS'dèdiffairiatîon, .leB.juges peuvent suspendre les avocats. ' ' r„ppdonna0€è du 27 février 1822. Le. droit de plaîdoierie n'appartient aux avoués que dans les tribunaux, lûui » le Bombre des avocats inscrits est insuffisant. ^ >©pdpïiiiaiio0 du 20 novembre 1822. Le tableau eàt -âiviséieaîcolonnes.' Le conseil est composé des déui p)iup,?niçiijens de; chaque colonne et des anciens Mtotïni^$j*;lAe\bâioiinier et son secrétaire sont choisîs par le conseil.
Ordonnance du 27 août 1830. L'assemblée générale nomme le bâtonnier et les vingt membres du conseil.
Ordonnance du 30 décembre 1835. Les avocats sont rattachés à la cour des pairs, comme barreau spécial.
Loi du 18 mai 4850. Les avocats sont soumis à la patente.
Loi du 22 janvier 1851. Régularise la désignation d'office en matière civile.
r r.i)é0re*1dif.2à'ihâé lâS^iJ ttènd''ï<i'i6Mîl*%'';iiioix
dubâtonnier. .!'■. v.--.-.i' <• ■>^' '-''■! ''M'^''''' '• ""-'"1
Les eP)di,ew^?ffa te»ftipnlswrtairtdlinslla>igrjmd*ch^bre, avep J)^vw?Qiip 4e xlignité et de. Solennité. . '1 ^ Les .ayoç^liS! preuâiçpt;-^lèur» .^çtockfiionSy- dôi^/le commencement de leur « plaidoierie. » As se décbdyr^i^^t;ii:|^^i$jpçïi42iPl leurs di^coat» ilSiSe traient iouverts ; à la fin dçleuç plaidoierie,. ilspeprodui^aientleuifs çonplu^ioD^^i^pr^s quoi ils descendaient dams le jiai^et (espace ferméoîi les juges étaient assis). "■
Dans les tep()ps plus anciens, les conoluBions étaient
. prises parles procureurs, qui tenaientlaplaoedes parties.
Plus tap^v 1^ avocats les lurent ; toutefois, les concli^
.çions primitives ne pouvaient être modifiées qu^en-firéf-
^enc^ du: procureur {W.YEncyclop*^ art, Con€tuèiom)y
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SERGENTS ROYAUX
n y avait encore pour le service du Parlement et pour l'exécution de ses ordres, vingt-deux sergents ou huissiers, avec un premier huissier (1).
La considération et l'importance du Parlement reportaient son éclat sur le premier huissier {princeps apparitor). Il avait aussi la noblesse qui se transmettait par succession au premier degré, droit qui lui fut attribué par la déclaration royale du 2 janvier 1601. Ses fonctions consistaient à recevoir, pendant les séances, les ordres de la cour, à commander le silence, à indiquer les placets, etc. Il communiquait ces ordres à haute voix aux autres huissiers, qui se chargeaient de leur accomplisseinent. Il publiait les rôles à la barre de la cour et les affichait pubhquement à son banc, qui était dans la
(1) Le mot Sergent se dérive de serviens ; autres le prennent à cause de leurs charges : sergens, quasi serre gens^ parce qu'ils constituent prisonniers les malvivans, par ordonnance des juges, et les débiteurs obligés par corps. Autres, comme Rebuffe, par risée, de serre - argent, qui est le moins probable, combien que ceux de ceste qualité n'oublient ordinairement leurs mains en l'exercice de leurs charges, quelques règlements que l'on ait pu faire de leurs salaires. {Offices de France^, par Chenu. Paris, 1520.)
lr!8^ SERGENTS:
g^»ar}d>aUo .(anli<JÏ^ambiPè.âe,Ia:gmnd''cliQiiQ^ auprès d^v.pajnqwet de$huiissi)3PS* :B faisait aussi l'appel des c^Vqi^ 4ii!rôle, qu&nd ubô' des parties appelées ne paraissait pal et queîUauire demandait un jugement pai^ défaut. AlarSi, le. premier huissier se transpartait à la porte de lagrand'chaAbpe', a{)pelait la partie et son avocat ;, appès qii<ai il .venait lEaiirè rapport à la barre de la cour.
Quand un pair ne ];i^raissait pas sur l'assignation, le premier huissier se rendait à la table rferwairire (1), au
(1) Il y avait autrefois deux de cestab'esde marbre, dans la grande saTl«'dtr'pà3kis% justice. Il y en avait une très-grande qui tenait toute la largeur^de cette salle r A cette table, la cour des matéchaux tenait sa justice. Elle sçrvait enfin aux festins solennel^. ,Au çqvirpnnjeiaent d Isabelle de Bavière, femme de Charles VI, le repas (21 juin 1389) (ut dtMrii MV* ia grande tablé de màrbrt qui continttellêiàkTii est tk palais et point ne bouge (Froissardy Mv. ÏV, chap . %)]. Henri II .donna; rtip cette table de marbre, soa souper royal, le soir de S|qi;i y^ntréq à Paris (1 '6 juin 1549). Il y avait encore une table de marbi'e dans la cour poi^ âti- QiaM'è^c^i^T du pialai*^ de judtdoe :'oii la notnitiàit 4ti' pitfé iàvl^' vep^^.M Pierre (ie r^ar.br^' » La chrpniqua' de5^D6]9i^}dlip'i»;ûu^'^é^ CQ4(ivresàes seigneurs qyi furent tués en 4 357, aupdais^dans lachp/m,- We à\l 'dauphin et en sa présence, furent traînés jusqa*ala cour du pa- ImyéenmtUapierTei ââMxrbre tt qu'on pouvait leis «6^ deU^èhètAièt^ d^ffcfVlpf^^^ >n jQvit^^.d^ux spryqiej^t poi^r dos pr(¥îli|mation$,^wWiqV(Ep et pour la citation des parties. Dans les registres du Parlement, on remarque un acte où il est mentionné que le roi avait tenu, le dernier jour d.ejviia 152f,un lit (Je justice, pour prononcer Tarrôt, par contumace, contre le comte de ttanafe], Charles V empereur, et que le premier^ huissier l^àvaiicilé à là fenêtre, près ta porte delà barre du Parlement^ et, àprhs cela,'su'r'Ja t^b^ede matrbirê dé "k grande salle et suy la pi^erre de marbre aul était dans là £o,ur,du palais. Dm^ les derniers temps, ni
pifedidu gpaûd;»egGàlier du 'pdiais' de jb-àtidè, ^f^deilSît' appelait le pair devantlâ bbirre de la tiooi^. Ainfei', daiii' l'-année 1 524> le - premier huissier d'alors;' 'M^ ' lïeâiti 'de Surie, en présence de deux conseillerq du Papléitient, citait le connétable de Bourbon à -eoti^pdroltre' devait -Mcour. La place du premier huissier; dans les séances^ dei la' grand' chambre et de la ohambre» f;riùiineUe, étm<t prèS' du greffier en chef . î ^ ' » •
Au u\C siècle; La forme des exploits étai<i) la* suivante :
A noble et home et saigfe mon très honoré seigneur ei\ maître Mons' le bailli de Bourges, Thiébault de la Chapelle, sergent du Roi nostre sire et le vostpe., homiaws révérence avec service et toute obéissance. * - - • !
Mon chier seigneur, plaise à vous sçavoîr (Jiiç j^...'-..'.
à la requête de ai adjouraé. ...... ça pon:?^
laat à. •. w .. A le MCCC.
Il deVaity avoir, pendant les audiences^sîx huissiers de sçrvipe.au Parlement (1); deux pour le premiej* huis du Parlement, deux pour les deux guichets du parc garder, et deux pour surveiller derrière les bancs et accomplir, les.ordres de la cour. Ils déposeront en prison tous eeux^ qui noiseront en la chambre du Parlement et empêché-
* ;■ "■ Tune, ni Tautre de ces tables n'existait plus; la plu^ grande qui était
dans l*intérieur de la grande salle, fut détruite lors de rincendic qui
éclata en 4618^ dans le palais de justice. (V. VEncyclop.j a.ti. Table
de marbre, et surtout Ord. du Louvre. 1*. Jïl, p. 347, etc,)
(l) Ord. du W mars 4344 rendue au Vâl-Notre-Dame, art. *7.
SERGENTS
ront raudieuce du siège. — Gardent si li huissier de vendre l'entrée du Parlement ou de la refuser, pour cause de ce que on leur fourre la paume, mais ils doivent se partager les .courtoisies qu'on leur fera pour cause de Toffice.
En l'office des huissiers du Parlement (1).— Comptés dedans le portier du palais^ les deux huissiers des requêtes et des enquêtes , — seront à présent douze des plus suffisans seulement/
Les sergens de la Châtellenie de Ribemont appartenant au duc d'Anjou , mais ressortissant au Parlement de Paris, seront au nombre de quatre seulement au lieu de dix-sept (2) .
Par un édit, Louis XIII ordonna la levée en masse du tiers des huissiers et sergents du royaume et Timposition des deux autres tiers, pour l'entretien du premier. Cet édit est ainsi conçu (3) :
Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, à nostre cher et bien amé prevost de nos trèschers cousins les maréchaux de France, àBeauvais, salut,
Considérant qu'il y a un très-grand nombre d'huissiers et sergens en nostre royaume, dont la plupart, au lieu de servir au public et aux particuliers suivant l'in-
(4) Ord. du 27 janvier 4359.
(t) Charles VI h Paris en rhôtcl Saint-Paul, 20 avriN 384 . (3) Cet édit se trouve aux archives du tribunal civil de Be^iuVais, il a été publié par M. Amb. Vente, substitut près la Cour impériale d* Amiens.
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tentîon de leur establissement, est. tellement à charge au peuple, qu'en aucunes de nos provinces, ils se consomment en fraiz et vexations, et d'ailleurs que comme dans cette profession qui oblige, à cause des captures, à porter quelques foys les armes, il se peult rencontrer plusieurs hommes capables de servir à la guerre, nojis en pouvons tirer un notable secours dans les occasions présentes où nous sçavons que nos ennemis n'obmettent aucun moyen de se fortifier contre nous, et de renverser les bons desseins que nous avons de parvenir à la paix, nous avons résolu de faire lever une partie desdils huissiers et sergens pour les envoyer servir en nos armées pendant la campagne de la présente année, et d'autant que pour les enrooUer et faire marcher, il est nécessaire d'en donner le soin en chaque bailliage et séneschaussée à des personnes capables et fidelles, nous avons estimé ne pouvoir faire pour cette fin un meilleur choix que de vous dans le ressort du siège présidialde nostre ville de Beau vais.
À ces causes et autres à ce nous mouvans, nous vous avons commis, ordonné et estably, commettons, ordonnons et establissons par ces présentes signées de nostre main pour dans l'estendue dudit présidial de Beauvais et des justices royales y ressortissantes, faire avec le lieutenant général civil audit siège présidial, ou en soii absence avec l'officier principal et le procureur pour nous en ladite jurisdiction, un rooUe de tous les huissiers et
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sergeps t^iiAtioymix qaeidesseigneurgde quelque espèce que ce f^ilr s^s^awaniregoonra ni exception estans dans restefida^ dudit, siège >présîdial< spéeifiér audit rooUe leurs n^vM, sii^qm»^: le. Ue^ daileUr dexoeure et la qua^ Uté deie^i? cbai^i cbjOi^ le .tiev» d'enive aux sçavoîr ceux qoi sarpi^t ie^ plus (gables .de . sér^r aux. armées etquî n'f^oéd/sacQvA raagede cinquaiitôiaiis^ sanâieodeep* tion d'auouu^sly faveur qu^lponque^* à peine à tousy et à nos dits officiera qui y tii^avaâUixioùt» avecrvous d'enr resipondre en leur privé nom, tais^eç obaounide Geiixdes* deux autres tiers restans* à certaine aomme modique ; pour roontribuer àrarmemeotdesautres, et.àleulr*sub«^ sistance depuis le rende2>-vous, aùiiss'asseinfaleiirolitjus- . queis enTarOiéei où ils debvront sarwy saoisn(|oelle9<i veûfves ou eufans des huissiers ou sergms àaxi|ubllr»IttB ^ offices de leurs maris ou pères apparàennaiit^ Ist qui* « néanmoins n'en sont pourvusi puissent (fatecdookiiftisi esdits rooUes de service et de taxes, dressait dâi|x a«trus '< roolles séparés , Vun de cenk qui' sât^oi^t'iaènkaiesi pour maroberi irautre de ceulz qui seront Haxmf spé^ cîfier.eniceux la' taxe d'un chacun» en mettre de» doubles ' au gr^.idudit siège pré$idial, pour y tavoir recours
quand besoin sera, et nous en envoyer aossy les doubles pour^stt^ informe» du service^ que nousipourroùi aMén-> » dre dQ cette livrée et de ce à quoy moatûrimt ileadâfcis taxes* • . i :•• , î ■..:.!.: !• . .
VouloM ^'au casaque 106UX qui ' debvront jmtoèfaer -y:
BdTAitv ^ lîftf'*
appottMt qâelqiie^cfiffioc^<'tmUofl£aeifi^'>rèW9;<âsvètf^ vos dita offieiers, ajrtt ai ofteumer d'autre^ i^yeraétméft'eft ! leubpktce^ oapabiSes ^ sêrvi^à la gu^i^re/ëiqtfé'patit^ ' rarmamèDt dHceox ^tleur i^jl»il?tatioe dejmis teur pf e^^ ' mier rendies^votts jusq«ds>à oè qn^M pmm^ï ^mvei^ ëtt ' * nostva tannée où ild anfoni bvdté de $6rvir,'V6tts ta^iet; lesdéfûlkuift à itelle souilliez qu'il «era pm* v^to9 avê€taOis' dite QfBGÎieiâ adifiqé^ et pour punition de l^]^!déyèbéid>^'^ s»cô iK>u8/ay0DS dédaifè et déclarons par oespréMiitasii <
dèstlDiainieDàirtico&ime^'poiir loirs^ lesditô èffidërB^É^T)^" primètynnDuloiis^eYous nous envoyez impooHe'A64eui^>>
nod[mâeÉij shàioips. et la qualité de leurs offioesy ^ <a&n ^dd* i powylÔDfiliii exfHiessénient à ladite suppredfthiii', etieé^<^> peQâmif)now.Jçai> avoils interdict et deffeudo^ interdis i * sonietldfiffeiidcHiB Tcxercice de leurs-cbatiges^ à'petne de / faïufj^ ât jia8^ju^as4Q leur en permettre la flon^tidUMà» peiftftd'ienosIfliKpoiidre en leur propre et privé mm, ^ea^ i tenâfiM 4|uéj tous lA$ .exploits qui seront ^ar ebx faieb'» SQjtfipii de nul e£Eect: et valeur, et qu'aptès le tempsdela ' caitipagiie^ ûi oeux qui auront servy en Jeul* place 'Sei troiUtent'Wpables d'exercer lesdités cbai^^qd àenMùit > vtooaotes,' comme dit est, ils ^n s(H^:it poui^ms^^eti t(mteajl€8 lettsesàce nécessaires leur en soyenteatpéâiéesj > eiidâûvrées citant sur lep çertifieatdde-eapadiféiquUtsi rappèetarenJ) dgnéa ^e ^esditsr cfider» et/deJVlM»s^'quf^» sur les certificats de leur service pendant toute la catti^^ papiiild«iJâipréseat6iAaape^âîgQez]du^^én^ ifiik(ded)7ii
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tendant de l'armée où ils auront servy, avec extraict des roolles des revettes où ils auront assisté, signé des commissaires et contrôleurs à ce deppartis. Ordonnons que les huissiers^ sergents ou autres qui serviront au lieu . des refusans soyent armez chacun d'un bon mousquet ou d'une arquebuse à rouët, et néanmoins les huissiers et sergeûs à cheval pourront aller à cheval armez d'une carabine. Permettons à ceux desdits huissiers et sergens qui iront servir en nos armées et à ceux qui seront choisis en la place des refusans de se retirer chacun chez soy^ après que la campagne de la présente année s^a passée, et lorsque les troupes de l'armée où ils serviront marcheront en leurs quartiers d'hyver, à la charge touttesfoys de rapporter pardevant nosdits officiers de parais certificats de leur service actuel pendant toute la campa* gne, signez des général de l'armée et de l'intendant de la justice en icelle, où ils auront servy, avec extraict de roolles des monstres et reveûes où ils auront assisté, voulons que lesdits huissiers et sergens puissent rentrer en Texercice de leurs charges à leur retour, ils fissent apparoir desdits certificats, et en retirent acte signé de l'un de nos dits officiers principaux dudit siège principal. DefFendons à tous ceux qui seront enroollés et choisis pour aller servir, de quitter les armées avant ledit temps, à peine d'estre punis, comme déserteurs, selon la rigueur des ordonnances, voulions que tous ceux qui seront taxés comme dit est» pour les frais de l^armemeat
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et de la subsistance de ceax qui marcheront, soyentcou-* traincts à payer leurs toxeSi oomme pour nos propres deniers et affaires, et qu'après renrooUeinent par vous faicts de tous ceux qui debyront marcher, vous leur ordonniez de se rendre incontinent en nostre ville de Beauvais, oîi vous vous trouverez pour vérifier s'ili^ s'y seront rendus, et ensuite les distribuer par compagnie de cent hommes chacune, soubs la charge de vos lieutenans ou exempts, qui auront le plus d'exp^enœ au faict de la guerre, ou seront les plus capables de les commander, ou au deffaut de vosdits lieutenans ou exempts^ vous les metterezsousla charge et conduitte de telles personnes capables et expérimentées que vous pourrez trouver, et chargerez lesdits officiers servans soubs vous> ou autres, de conduire lesdites compagnies en celle de nos armées oîi il leur sera ordonné d'aller servir, suivant les ordres que nous vous ferons donner à cet effet, sans per-. mettre qu'ils apportent aiICune fouUe, n'y despence aux gens des lieux où ils s'assembleront ou passeront, voullant qu'ils y payent tout ce qui leur serafoumy, et lorsqu'ils seront joincts à l'armée, ils seront payez et traitez tout ainsy que les trouppes d'icelle. De ce faire vous donnons ensemble audit lieutenant général ou principial officier et procureur pour nous, et à ceux qui seront par vous subdéléguez pour ledit commaodem^nl et conduitte, pouvoir, commission, autorité et mandement spécial par ces présentes» sans que vous ny eux puissiez
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prendre ny exiger aucune chose pour lesdits enroollements, certificats et actes ou soubs quelque prétexte que ce soit desdits huissiers, sergens ou autres à peine de concussion. Mandons et ordonnons à tous nos officiers et subjectz qu'à vous, ensemble à nos dits officiers en ce faisant soit obéy, car tel est nostre plaisir.
Donné à Narbonne, le dernier jour de mars, l'an de grâce mil six cent quarante-deux, et de notre règne le trente-deux.
Par le roy.
TUBLET.
APPELS COMME D'ABUS
Les appels comme d'abus étaient aussi déférés au Parlement , et , suivant leur nature , soit à la grand'chambre, soit à la Toumelle.
Ils suspendaient l'exécution des jugements rendus par les tribunaux ecclésiastiques, excepté pour ceux qui se rapportaient à la discipline. Tous les procès de cette sorte venaient devant les Parlements, qui ne fonctionnaient pas là comme tribunaux, mais plutôt comme compagnies placées pour le maintien de la puissance du roi et la protection de ses sujets.
D'après l'opinion des publicistes français , le jugement de ces sortes de procès fut enlevé aux tribunaux ordinaires, sous le gouvernement impérial, et renvoyé au conseil d'État.
Outre la haute surveillance sur toutes les juridictions inférieures, les Parlements avaient aussi le droit de mitiger, suivant les circonstances, la rigueur des lois(l), de donner des éclaircissements sur leurs passages ob-
(0 Editde Henri IV, 1606.
APPELS COMME D ABUS
scurs, ainsi que des instructions pour la procédure judiciaire.
D'après les anciens légistes^ la condamnation à une peine pécuniaire (amende) était déjà déshonorante dans les affaires criminelles ( repartie, p. 440); cependant les Parlements pouvaient condamner quelqu'un à une amende sans qu'il fût pour cela déshonoré. Alors le jugement devait contenir eîxpréssément : « Sans que Va- » mende puisse porter aucune note d'infamie, w (V. Merlin, Répert. amende....).
ARRÊTS DE RÈGLEMENT
Les Parlements avaient particulièrement le droit de rendre des « airêls de règlement; » sous ce nom étaient comprises les instructions qui, tant qu'elles n'étaient pas abolies, étaient, « sous le bon plamr du roi^ » suivies par tous les tribunaux soumis au Pariement. Ces instructions n'étaient émises qu'à l'occasion d'un procès particulier; le Pariement, dans son arrêt, déclarait que, pour les futurs cas semblables, il devait être procédé et jugé de la même manière. Était expressément ajouté, à la fin de Tarrêt, qu'il serait lu et notifié pour servir de règle, proclamé publiquement devant les tribunaux inférieurs.
Quelquefois, le Pariement émit aussi de semblables règlements sur la demande de l'Etat ou du barreau. De pareilles résolutions se nommaient arrêts.
Ceux-ci, aussi bien que les arrêts de règlement, ne pouvaient être rendus que par les chambres assemblées, attendu qu'une chambre n'avait aucune sorte de pouvoir ni de prééminence sur une autre. Toutefois, il y avait quelques-uns de ces arrêts de règlement qui, bien qu'é-
AUDIENCE DE RENTRÉE
La reprise des séances, après les vacances, avait lieu avec une grande solennité. Les membres de toutes les chambres, les fonctionnaires publics, les avocats et pro* cureurs du Parlement, se rassemblaient dans la grand'* chambre et assistaient à la messe du Saint-Esprit. Tous y paraissaient en habits de cérémonie ; les présidents, en robe écarlate doublée d'hermine, leur mortier à la main ; les conseillers et les of&ciers publics en robe rouge et leur chaperon garni de fourrures.
Les avocats et les procureurs renouvelaient leur serment, qui était reçu par le premier président. Ce renouvellement annuel du serment des avocats remonte aux temps les plus reculés, où Ton attachait encore plus de prix au serment. Déjà Philippe le Hardi (fils de saint Louis ) le prescrivit, par son ordonnance du 23 octobre 1274, pour les avocats de tous les tribunaux sans exception (Ord. du Louvre, T. I", p. 300) et Philippe le Bel, par son ordonnance de l'année 1291 , art. 1 1 (T. P', p. 320, 322). Pour les avocats au Parlement, l'ordonnance de Philippe de Valois Cmars 1344, sur le Parlement, Ord. T. II, p. 220), prescrit le serment que les
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avooàks' et* procureurs doivent prêter. Les premiers juraient entre .autres : t Quod causarum injustarum pa- » troeinium scienter, non récipient quod ; si non ab initie » ex pôst facto taroen vidèrent eam esse injustam, sta- » tim eam dimittent ; quod non pasciscentur de quota par- )i lelitis; quod in causis quas fovebunt, si vidèrent » taogi regecQy ipsi de hoc curiam admonebunt.»
Pour remettre enmémoire les lois et les ordonnances, le 'greffier en chef les lisait toutes autrefois, dans tout leur contenu. Cependant, plus tard, lorsque leur quantité se fut accrue, on se borna à la lecture de quelques articles qui se rapportaient à la cour de justice, à la "Jféoovôîtnâ^e des grandes séances publiques « grandes tiuniien(tesyy> qui avait lieu le premier lundi, après la •seipajpe 4ans laquelle se trouvait la Saint-Martin. i . Le. ;p?^^4^^ président et l'un des avocats généraux /faisaient i.ohaofln,, un disçoiirs aux avocat^ et procii-
Cette coutume de commencer, par une solennité, \e
1 ■ b^ow du rwouvçUement annuel du service, s'est pon-
-.s^fvéi^ dalles ,tr;ibunaux de l'empire.
>^ .î ita^mesç^-du Sain^rEJsprit est un des plus anciens
< «bsaiges. ligués par, le? Parlements. Aux premiers temps
-(de Jëur(/n^titu^iQn5, /les ppoqureurs faisaient célébrer,
avant l'ouverture des audiences, une messe, dans une
petite chapelle située à l'intérieur du palais, du côté de
la rue de la Barillerie. En 1406, le chancelier Arnaud
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de Corbie, qui avait été avocat, voulant assurdpua fonds à la célébration de ces messes, établit utie cotisation^ de deux écus, sur la réception de chaque avocat; et d\in écu sur celle de chaque procureur. Les cérértionies furent dès lors plus solennelles, et les procureurs adoptèrent Tusage d'y inviter les magistrats et les aVocals. En 1 51 2^ Louis XII, logeant au palais, manifesta l'intention d^as^ sister à la messe du Saint-Esprit ; les avocats fm*ent avertis par le Parlement de s'y trouvet en grand costume, robe écarlate et chaperon fourré. Le peuple donna, a
cette occasion, à cette messe le nom de ronge^ de la couleur qui y dominait. ■ * .
C'était le jour de la Saint-Martin que les Parlements faisaient leur rentrée , ordinairement précédée ^ d^Uïi repas, qui réunissait l'élite delà magistrature; L'institution du diner de la Saint-Martin rèmonfërâii au festin des Ides de mars, que le sénat donnait à HOitiettiix proconsuls et aux préteurs, avant leur départ pour les provinces.
Les procureurs, notaires, clercs et commissaires du Châtelét célébraient, comme les Parlements', letnr 'rentrée avant les vacances, le jour de la Saint-Nicolas.* Après le festin, les clercs représentaient des mystères et des pastorales; les frais du dîner étaient pfitfyés'parlè domaine.
xxxt
MERCURIALES
On nommait mercuriales^ les séances spéciales ou toutes les chambres étaient rassemblées, à huis clos.
Le procureur général ou Tavocat général faisaient un discours sur la discipline de la cour, comme sur les abus qui pouvaient s'y être glissés*
Plusieurs écrivains signalent le jugement que les cours de justice prononçaient contre elles mêmes, comme très-sévères. Les plus petites négligences étaient reprises comme de grandes fautes. Les membres, dont la conduite n'était pas conforme à la dignité de leur rangj étaient dénoncés sans ménagement. L'homme juste même, selon l'expression du chancelier d'Aguesseau, l'homme de bien devait rendre compte de sa loyauté et de sa justice.
Avant que les chambres s'assemblassent, le procureur général remettait à quelques membres du Parlement, commis à cet effet, un écrit contenant ses conclusions sur la réforme de, la discipline ; ils se consultaient entre eux^ puis faisaient part aux chambres assemblées de leurs observations .
Il était du devoir du procureur général de veiller à
^^(P^fi^^.ffl^Wftl^? .(l).iu^At tewuçs qonvenableiçjçfit^ïllj^çy^t trajd,uire9j clçiyau<; Je rpi^ la, cour d^ justice qui,ayaitipég%éj ^e les. tepk;,.. el^xîpmwuwquep au chau-
cjeU^ IfjS; concliWcm^.prpppa^ç pt ^uj^gâses- ^. .<.e Aopa.^piç?. ^iéi^ppif spfiçljicylij^fies ipstituées d'ahord par Charles VIII (Ord. de juillet 1 493, art, 110), ensuite pf. tiooj^s,XH{Qyd-.^ ?iaaff5i;14j98i, ^vt. ^21)^ vienl^ fdu j)Ç)Ur4e| l|t. s^Dijiaino: .(ïi^ercri^di) ^viquel,d'?iprès cptte.djer- QÎ^rp ordonnapcej.ellesdpv^i^iît.se t^nii». . ,. jj.p^ç.l^prçmi^rs temps, elles avaient lieu tous les quinze jours, mais comme elles prenaient trop detçniçs, François I", dans son édit de Tan 1539 [art. 130] prescrivit de les tenir tous les mois, et de faire part au roi de leur résultat, à la fin de chaque trimestre.
D'après l'ordonnance que Henri III rendit (en mai 1579) sur les remontrances des Etats de Blois, les mercuriales ne devaient pas être seulement tenues par les Parleme^ts et les autres hautes cours de justice, mais aussi par les tribunaux présidiaux, tous les six mois, et par les Parlements les premiers mercredis, après la lecture des ordonnances, qui avait lieu d'ordinaire à la fêle de Saint-Martin ou de Pâques.
Pour prévenir toute perte de temps, l'ordonnance en-
(4) Sous le nom de mercuriale, on entendait aussi, quelquefois, le discours que le procureur général prononçait dan? ces assemblées.
Dans les écrits de d'Aguesseau, se trouvent encore plusieurs mercu < ricUes qu^il a prononcées, lorsqu'il était procureur royal.
MËRCCKlALËg."' 2Û^
joignit à tous lès tribunaux (^iiiWvaiëtif'ffiJfeùtè^aé^'felfJ' faires dans ces ma-curiàles, de les ■•viW,''àVà'^t''tolitëg' autres câuSes; aussi bien aux jours oi-dînaires dés''^é'ati4' ces qu'aux autfes jours, fet de dJéclârér nuls et' non àvé'-'
nus les jugements rendu», aVatit 1^ tei'miiiaîsôn defe&ies
affaires: '" ' ....;:«:■ ..«;.;/ . ;,•.,;■; ;,.rr
Leis îiyagistrats avaient ^peo de prédïIécfîGfc <pôUîJ ôèsî séâUcés fles mieircre'disi: et cett^ censure j eXéîeéei' ^âr'^leêi cours de justice sur elles-mêmes, n'a pas dû' être; ^M^^
la pratique, aussi utile qu'on pouvait é*y attëndfe^'en théorie.
PROCÈS PAR COMMISSAIRES
Auprès des Parlements avait lieu une procédure particulière qui était nonmiée Procès par commissaires y grands ou petits (1). De longues et minutieuses affaires de comptés, des points de discussion sur les distributions de sommes, provenant de ventes d'immeubles, des demandes en dommages et intérêts et autres semblables, où se présentaient au moins six chefs de demandes et oîi il y avait de nombreux « titres » et preuves à examiner étaient conduits à la manière des grands procès, par commissaires. Les pièces étaient soumises à dix membres du Parlement qui, sous la présidence d un président, se rassemblaient dans la grand' chambre du Parlement, et jugeaient l'affaire.
Etait-elle moins importante (consistant en trois chefs de demande ou six actes à explorer), elle était remise à cinq membres qui, après examen avec un président, faisaient rapport au Parlement.
(4) Sur les procès dés petits commissaires^ V. TEdit de Louis XI Vj de 4683> que Ton trouve dans le CodeNéroû^ T. 11^ p. 484.
XXXIII — IV LES REGISTRES DU PARLEMENT
Un certain Jean de Monlluc qui, en Tannée 1 257 était greffier civil au Parlement et que Ton croit être le premier qui ait été revêtu de cette place, fut aussi le premier qui, pour son usage, rassembla les plus importants arrêts du Parlement. Ce fut Torigine des registres du Parlement (1). Les plus anciens de ces titres rédigés par Montluc, s'appellent les Olinij parce que le troisième volume, qui est beaucoup moins bien tenu que les autres (2), commence par les inots : Olim homines de Bayonâ.
Dans les derniers temps il restait quatre volumes de
(4) Voltaire {Eistoire du Parlement de Paris, chap. u) pense avec raison qu'auprès de la. grande utilité que ces registres procuraient de pouvoir recourir aux anciennes lois, est venue la pensée que rien n'avait force de loi de ce qui n'y était pas^ sur quoi les Parlements auraient fondé plus tard toutes leurs prétentions.
(2) Les registres du Parlement existent aux archives de l'Empire, où ils forment neuf séries comprenant 9850 volumes: 4° les Olim, 4254, reg. 4; 2* les Jugés {judicata ou procès par écrit) 4349, reg. 4 476; 3» le Conseil, 4364, reg. 3322 ; 4° les Plaidoires, 4395, reg. 35Ï3; 5» les après-dîners, reg. 85; 6» le Conseil secret, 4636, reg. 245; 7» le Criminel, 4 34 2, reg. 900; 8° les Ordonnances, édits enregistrés au Parlement, 4337, reg. 242; 9Mes Accords et transactions écrits sur des rouleaux, qui remontent à 4 300, ils sont classés par années et par mois.
LES REGISTRES
ces Olim; originairement, il y en avait cinq, dont le deuxième manque. Le premier, qui sur le dos était marqué d'une croix, est nommé dans les inventaires : Liber inqùestarum cooperlus pelle viridi^ signatus in dorso abaniio 1256 usque ad annum 1270. Il est composé par Montluc. Il y a introduit quelques arrêts rendus (en 1257) avant qu'il fût greffier. Ainsi le premier volume commence avec l'année 1254. Montluc avait pris le commencement dans le recueil d'un autre greffier, Nicolaus de Carnuto. Ce volume contient deux parties : la première commence à Tannée 1 256, finit à l'année 1272, contient des arrêts intitulés : Inquestœ redditœ ou terminatœ ou deliberatœ Pamiis in Parla^ mento. Les arrêts renfermés dans la 2* partie portent pour inscription : Arrestationes factœ Parisiis in Parlamento, ou Arresta, consiha etjudicia in Parlafnenlo. Cette seconde partie commence avec l'année 1254 et finit avec l'année 1273. Le second volume des Olim n'existe plus, il portait sur le dos la lettre A, et il est
Les actes contenus dans ces rouleaux sont divisés en petitiones , orticuli, concordiœ, protestationes et décréta . La collection des minutes ne remopte pas, quant aux arrêts civils, au delà de ^ 61 8, toutes les ' minutes des temps antérieurs ayant été brûlées dans l'incendie du Palais (7 mars 4618). Des copies de ces registres existent à la Bibliothèque impériale, à la bibliothèque du Sénat et du Corps législatif, à la Cour de cassation, à la bibliothèque du Louvre, du Ministère de la justice, à la bibliothèque de l'Arsenal, à la bibliothèque de l'Ordre des «avocats çt dans Quelques bibliothèques particulières.
nommé dans les catalogues : Liber inquestarumsignatus in dorso A incipiens Parlamento 1289 luque ad annum 1299. Le 3* volume des Olim quelquefois nommé le deuxième, parce que celui-ci manque, s'appelle dans les catalogues : Liber vocatus Olim incipiens Parlamento 1274 usque ad annum 1298. C'est ce volume qui commence par ces mots : Olim homines de Bayonâ d'où les 4 volumes ont conservé le nom à' Olim. L'Écriture de celui-ci est meilleure que celle des autres volumes. L'auteur Nicolaus deCarnuto paraît avoir été. après Montluc, greffier en chef du Parlement. Le quatrième volume des Olim est appelé : Liber signatus in dorso C, incipiens a Parlamento 1298 usque ad annum i 318. La lettre C ne se trouvait cependant plus sur ce volume. Le cinquième et damier volume des Olim était désigné : Liber signatus in dorso D, et incipiens a Parlamento 1299 usque ad annum 1318. Avec cette dernière année se terminent les Olim.
. Après eux, les plus anciens registres civils commençaient en 1320 et continuaient jusqu'en 1464, avec des lacunes auxquelles il fut, en grande partie, * suppléé par des recherches sur les anciens registres. Dès cette année 1464, ils suivent, sans interruption, jusqu^aux derniers temps. Les 4 volumes restant encore des Olim contiennent (V. Klimrath et M, le comte Beugnot. — ^V.le savant discours de M.l'avocat général Raynal sur les 0/im),(1858) : V Ordonnances royales des années
iâSâ-â '!2T3;''2' ûirèVs dà'Parlëmenl des années 12S4 à '!'298'^,' 3** enquêtes des baillis et sénéchaux de 1299 à ' ISIB; 4"^ lés règlements patliculiers sur la conduite des ^rocfes:'Oh n'y trbiive pas une seule condamnation capitale. Oh'ylït' plusieurs décrets d'ajournement personnel "et' de prise de corps. Les jugements qui se rapportent
* pSiMcuîièiretrient' aux affaires, dans lesquelles une peine 'âfflîctive était encourue, se trouvaient dans les orîgi- •'tikttx et dans les registres de la justice criminelle. Les
premiers vont avec les autres originaux des affaires ci- *'ldles, jusqu'à Tan 1582 et sans interruption, jusqu'aux
"dérhiers temps. Les registres des procès criminels com- ' 'mtehcent en 1312. La plupart des registres anciens pour
' l!éi^= procès cri minels sont tous sous ce titre : Registfmm
•^fnanmle càusarum criminalium. i
" ' ' toepuis Tannée 1312, ils continuent jusqu'en 4571 ;
•puis ûû manquent jusqu'en 1594 et poursuivent )us-
'•qu'etï*5d9(l).
■''' 'Les plus anciens registres des procès criminels sont
'" ëri meilleur ordre que les Olim . On y trouve portés tous
lîés'ât'réts de la cour, suivant les mois et les années j Ils
' fcbûtietlnent également des actes importants, qui appartiennent en particulier aux registres civils, de sorte que " f ôïi peut, en grande partie, remplir, par les registres des
• prôcèé criminels, les lacunes des registres civils. On voit
(lj V. Êdit contre le» nominaux, V mars U73 (Ord. T. XVI, 607).
iIq temps où le Parlement! a <>btejm ;s}oii ^èg:e c^i^stant ià Paris : on y trouve toutes les ordonuaixces randuea ^ b^t la justice criminelle. Outre les originaux et les registree, on ccmservait dans les archives des procès cripiinels une collection de toutes les lettres de grâces. Des détails fsifr tout ce qui se passait au Parloment : Mémpml 9 ip^i 1498, ce jour, la ducbesse d'Alençon est v^nue fwp Ja
révérence à la cour; 29 mai 1423, Mémorial, relatif à une demande du duc de Bourgogne : Peut dict nihil. Registre du Parlement : 22 mai 1488, Remontrances sur le défault du payement des gaiges et ce à quoy ils montent. Registre du Parlement, arrêt du 2 octobre 141.9^ relatif au payement des gaiges de la cour. 28 avril 1 4(51 , Mémorial : Vadia non soluta, cessation desfiilaidpiriifs. Parlement, Registre du Parlement de .Poitierçij<,.wus iCharles VIIj xv' et xvi* siècles, séance au couyej:^t des wAugustins, pource que la peste s'est déclarée auD^ priions de la conciergerie (Archives de l'empire), Mésiorial du 8 août 1424 , la peste à Poitiers, le Parlement va su GhateUerault ; 10 août, le Parlement siège aux GovdpUers. ■ Registre du Parlement, Mémorial du 1 4 novembre 1 5.Q2 : La cour pour crainte de peste, ordonne que les parties mettront les requêtes sur le coffre. •
La collection des registres du Parlement est trè^-éliendue ; elle se composait de plus de luxit ce^t:^ yp^iimes. Quelques bibliothèques possèdent des extraits de celte collection où les: pièces les plus importantes sont raippor-
iém ^ ûomplety avec un résumi dé^illé dô tout^sles aut?pi^, Kndô.cesÊxiraits^ qui n^ va que jusqu'à Tannée 1 669^ . a été. fait par le conseiUer au Parlement Lenain qui y travailla pendant yingt ans. I^esacteg desarréts, ordonnances, etc.) occupent plus de 200 volumes; en outre 83 volumes sont employés à un résumé détaillé.
Outre cette collection, il en est encore une autre faite sous l'autorité de Colbert par un auteur inconnu, en 6 volumes.
Avant le xm* siècle, les arrêts n'étaient point rédigés par écrit ; ils étaient confiés à la mémoire de ceux quilos avaient rendus. Toutes les fois qu'il y avait contestaifpn sur ce qui avait été prononcé et qu'il s'élevait des. débats, pour l'exécution, on recordait les juges, OAfi^i^li des enquêtes^ puis la cour, remise sur la vc^e. doim^i,! une seconde décision ea ces termes : AuditU hinç, fru^e^ . reœrdata est ama fuisse pronunciaium in f^g3;lan\e^ tOj etc. Jean de Montluc, grefQerau Parle^jent cle\P^^^,.. fit uii recueil des recordaia dans ses registres. Su^v^jçit quelques auteurs, Montluc était conseiller et non g^^effij^i;^'
A partir de cette époque jusque sous le règne 4^. François I", les procédures se firent en mauvais latin et les décisions de la justice se prononcèrent de même. Il' appartenait au restauratein* des lettres de bannir des jugements et des actes une langue naorte, inconnue à la plus grande partie des contractants et des plaideurs. L'ordonnance de Villers^iotterels prescrivit, art. 3:
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« Que, dorénavant, tous arrèls, ensemble toutes ^autres » procédures 5 soit des ooups souveraines ou autres > subalternes et inférieures, soit de registres, enquêtes, » contrats, sentences, testaments et autres quelconques »' actes et exploits de justice, seraient prononcés, enre- » gistrés et délivrés aux parties en langage maternel » français, et non autrement. »
L'ordonnance recommandait aussi de rédiger les arrêts si clairement qu'il n'y eût aucune ambiguïté ou incertitude ni lieu à en demander interprétation [art. 110].
On trouve dans Tancien style du Parlement ( petit traité écrit comme on écrivait alors, mais plein d'excellentes réflexions sur la forme des arrêts ) ; que le rédacteur doit s'expliquer de manière nette et employer, autant que possible, une élocution élégante : Procedere débet per viam planam.... Omatè loqui debety prout materia requirit; qu'il doit éviter avec soin les redondances, ne mettre rien de superflu : Item , in quantum poterit , débet . evitare concurêum similium dictionum^ syllabas et dictiones super-' fluas. 11 faut avouer que ces préceptes n'ont guère été suivis, la justice n'en serait pourtant pas moins bonne, si elle se laissait comprendre ; l'emploi des vieux tours et des mots surannés ne sert qu'à multiplier les équivoques, là oh. des expressions claires' et vivantes, un» esprit d'ordre et d'analyse seraient le plus nécessaires.
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« Anciennement, dit Laroche-Flavin, les juges avaient » coutume d'insérer danit/leiArs jugements, la cause ou » le motif de la condamnation ou absolution ; mais au- » jourd'hlii cela h''est'eù usage, et'les arrêts et sentences » jxe contiennent que ce qui* est ordonné simplement, » sans autre raisonnement, soit au dvil ou au criminel. » [Hist, des Parlements, liv. 13)..
Spifame, cet inventeur des règlements, qui, dans ses rêves, semait ça et là des inspirations à la fois si ingénieuses et si utiles, a supposé deux ordonnances du roi Henri II, par lesquelles il était enjoint à tous les juges de mettre dans leurs sentences et arrêts la cause expresse et spéciale d'iceux.
Les cours souveraines sentaient quelquefois le besoin d'instruire les avocats et les parties des raisons qui avaient déterminé le jugement dans les causes difficiles et notables. MM. les présidents, après avoir prononcé, avertissaient le barreau de ce qu'on devait apprendre rfc/'arréf et disaient quellemaxime avait été jugée, quelle question, quelle difficulté (V. la Préface des arrêts en robe rpiige, recueillis par Montholon).
Après Farrêt de 1539, rendu à Tours par le Parlement de Paris, sur le droit de la femme concurremment avec lies créanciers de la communauté, M. le premier président du Harlay avertit les avocats de prendre ce • fondement, en leurs délibérations et plaidoyers, parce •'(tjue la caose «itait 'été jugée en^ la thèse générale.
. XXiX¥ .. - .
REFUS D'ENREGISTREMENT
Le Parlement se livra parfois contre le souverain (1), prescrivant l'enregistrement d'une loi, à une opposition opiniâtre et déclarée, il ne se contenta pas de protester contre l'enregistrement effectué, mais il suspendit les cours de la justice, et s'abstint de toutes fonctions ju- «iiciaires.
Dans la dernière moitié du xvu* siècle, ce scandale se produisit souvent, d'abord sous Louis XV, à l'occasion des Jansénistes. Le clergé se refusait à donner les sacrements aux Jansénistes ; la cour prit parti pour le clergé, le Parlement se déclara contre lui : il avait rédigé des remontrances étendues au roi qui ne voulut pas les entendre. Toutes les chambres assemblées (o mai 1753) déclarèrent qu'elles cessaient leurs fonctions judiciaires et n'allaient s'occuper qu'à veiller à assurer le repos public contre les entreprises du clergé. Le roi exila la grand'chambre à Pontoise, où elle ne s'occupa que de la scission avec l'Église, laissant de côté toutes les affaires de justice.
Cependant l'exercice de la justice ne pouvait rester en suspens ; aussi le roi, àe sa certaine et pleine puis-
(4) Voir fta présent volttmd, le ehap» x\ni^ lit d^ jusiicet pag^ M4<
saiice^ institua-t-il (le 18 septembre 1753) une chambre particulière qui devait remplacer le Parlement. Elle était composée de 6 conseillers d'État et de 21 maîtres des requêtes. A sa première création elle s'appela: « Chambre des Vacations, » mais elle eut bientôt après le titre de chambre royale. On voulait, par le premier nom, cacher au peuple qu'il n'y avait plus de Parlement. Le respect envers le Parlement était si profondément enraciné dans tous les États, que la chambre royale li'osa pas tenir ses séances dans le palais de justice; elle s'assembla dans le grand cloître des Auguslins, et^ plus tard, dans le Louvre. Cette chambre était la risée de la capitale et riait aussi d'elle-même ; cependant, il se présenta une circonstance épineuse.
Un voleur du nom de Sandrin, condamné par le tribunal inférieur à la potence ^ appela à la chambre royale qui confirma la sentence ; mais le tribunal se refusa à l'exécuter, prétendant que le Parlement seul pouvait confirmer le jugement. Le rapporteur, dans cette affaire, nommé Milon, fut mis à la Bastille. La cour cessa ses fonctions, le cours de la justice fut suspendu.
Pourtant tout resta tranquille; Paris s'amusait, et une police active et énergique suffisait.
Comme on ne pouvait plus avoir de juges, on eut recours à des arbitres.
Enfin, en août 1 754, le roi rappela le Parlement ; maïs la paix ne devait pas darer longtemps.
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En 1 756 (lorsqu'éclata la guerre de sept ans), la cour eut besoin d'argent, et le Parlement refysa Tenregistrement des nouveaux impôts. Dans celte opposition, le plus dangereux fut l'accord de tous les Parlements de France.
La cour se vit forcée de recourir au moyen extrême d'un lit de justice. Il en fut tenu plusieurs où l'enregistrement fut arraché de force, et l'exécution de la loi ordonnée contre l'avis du Parlement.
Enfin un édit royal supprima la 3' et la 4« chambres des requêtes, et presque tous les membres du Parlement présentèrent leur démission; mais la cour se trouva bientôt réduite à capituler avec le Parlement.
En 1757 (le 5 janvier, à sept heures du son*), eut lieu la tentative d'assassinat par Damiens, contre la vie du roi. Il fallait, pour ce criminel, avoir des juges, et l'on s'estima fort heureux que les membres du Parlement voulussent bi^n reprendre leurs fonctions.
En 1 770 s'élevèrent de nouveaux débats entre la cour et les Parlements. Ils s'étaient déjà coalisés sous le nom déclasses^ et cette coalition subsistait toujours. Un édit royal leur déplaisait-il, ils présentaient ensemble leurs remontrances. Quelques Parlements lancèrent même des mandats d'arrêt contre les officiers que le roi leur envoyait pour forcer l'enregistrement. Le roi, fatigué de ces désordres, assigna le Parlement de Paris le 7 septembre 1770, à un Ut de justice, à Versailles, et là lui
déindil d»'«0'doncértet'('l) avec les autres Parlements, de se servir des expressions à! unité , âHndmdualitéetàe i^sesj de suspendre ses fonctions ou de donner en masse sa démission, le tout sous peine dé cassation. Le Pariement n'en suspendit pas moins ses fonctions. La cour fit sommer chaque conseiller du Parlement géparéwmt, et le 20 janvier 1771, on envoya un fuâlîer à chacun d'eux, avec un billet qui contenait l'ordre de déclarer, par l'apposition d'un oui ou d'un non, s'il enten- 4ait obéir. Gomme cet expédient n^ eut pas le succès souhaité, les membres du Parlement furent bannis delà capitale, et Louis XYI les trouva dans cette situation en 1774. . .
Pour se justifier aux yeux du peuple, la cour résolut d'entreprendre une réforme générale, dans l'administtfition de la justice. ■ '•
Afin que le cours de la justice ne Mt paiâ întëtrôsàpu, en institua provisoirement une chambre senlblublef'ù celle de l'année 1753. > . . j
Le peuple se plaignait de tout temps de la trop grande étendue de la juridiction du Parlement de Paris. ' (jii
(4) Dans la capitale, par respect pour le roi, les membres dû ilàtlement parurent aux lits de justice. Dans les provinces, lorsque Içs qffîciers royaux se rendaient dans le Parlement pour forcer l'enregistrement iU ne trouvaient présents que le premier président et.logoeffier; tous les autres membres avaient disparu. A peine l'enregistrement étaitil accompli, qu'ils reparaissaient et venaient en hâte protester'cdntre ce qui venait d'arriver. ^ ., ... ....... .. , .|. .M..i.|.
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obligeait les parties à parcourir • une loogM diataiMley pour suivrô les procès» . .
On se plaignait aussi de la vénalité des oflieiers jtiAiciaires, de Fénormité de frais, des épices.
Par suite, six nouveaux Parlements furent institués à Ârras, Blois, Chàlons, Glermont, Lyon et Poitiers*
A PariSi un nouveau Parlemmt fut aussi établi^ so«s le nom de Cour supérieure.
Toutes ces cours de justice ne devaient rien prendre aux parties pour l'exercice de la justice^et les menibi^s devaient être nommés et payés parle rôi ; mais eeux*«i ^^ g«gnèpent pas la confiance du peuple qui^ avant tout, redoutait le despotisme de la cour. ■ ^
Api*^ la mort de Louis XV j en 4774,sonsiicce»î9eur, ;sQQQlllpr93lintaii vœugénéral, rappela leParlement, qui lui réservait de plus violentes luttes.
li'épuis^mi^t des finances contraignit, en 1687, te roi . àiéuoir les notables. Il fit, en vertu des anciens usages, présenter au Parlement, pour les enregistrer, les résolutions des notables quiimposaient de nouvelles taxesisous
Iç nom. 4e timbre et subvention territoriale. Le Parlement s'opposa et demanda à voir l'état des
dépenses. Le roi l'assigna à Versailles, au 6 août 1 787, et, dans un lit de justice, força Tenregistrement.
A peine le Parlement fut-il revenu à Paris, qu^il protesta, et inséra, dans sa remontrance au roi ^ cette remarquable déclaration : « Qu'à la nation assemblée appar-
tenait seule le droit de consentir les impôts.» Le roi le bannit h Troyes,lel5 août 1787.
Néanmoins, le frère aîné du roi (Monsieur), par la suite Louis XVllI, se rendit à la chambre haute des comptes, et le second frère (comte d'Artois, plus tard Charles X), à la haute cour des aides, pour, au nom et place du roi, ordonner sur leurs registres l'enregistrement des édits.
Les deux cours de justice firent des remontrances, puis obéirent; mais^ dès le lendemain^ déclarèrent la nullité de l'enregistrement (1).
L'exil du Parlement suspendit alors tout exercice de
la justice.
Pour mettre fin à cet état de choses, on négocia avec le Parlement. Le roi retira son édit sur la subvention territoriale et le timbre par un autre que le Parlement inscrivit sur ses registres, à Troyes, le 19 septembre [Avant-propos du Moniteur ^ p. 85).
(4) L'arrêt de la haute cour des aides (du. 18 août 4787) s'exprime ainsi : « La Cour. • . . a arrêté : Qu'elle déclare illégales .et nulles^ con- 1» traires aux vrais intérêts du roi, et aux droits de la nation, les trans- )> €ription$ faites le jour d'hier, sur ses registres; et, cependant^ que le » seigneur .roi sera très humblement supplié d'assembler les Etats-gé- )) néraux préalablement à l'établissement d'aucun impôt, et de rappeler » le Paiiement, dans le lieu ordinaire de ses fonctions ; qu'à cet effet » 11 sera fait audit smgQeur roi une députation, dans la forme aceou* » tumée, pour lui faire les supplications contenues dans le présent arrêté : » sur le surplus, continue la délibération au 30 de ce mois. » Voir VkMûnt'i^njfpOB plaeé «i tto dv A ^ ImlUmë du M&hiteigi^*
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Revenu à Paris, le Parlement reprit 1er cours de ses travaux, mais la tranquillité ne devait point être de longue durée.
Pour couvrir les dépenses de l'Etat, l'argent était né* cessaire, et, quelque subterfuge que Ton put prendre^ on ne pouvait se le procurer que par des taxes ou des emprunts.
Le 19 novembre 1787, eut lieu, par ordre du roi, une assemblée générale du Parlement. Cette séance est trèsimportante pour l'origine de la révolution, et nous vou* Ions la décrire ici, avec d'autant plus de détail, qu'elle sert d'éclaircissement à la marche des affaires au Parlement, et aux-événements qui s'accomplirent.
On avait annoncé cette séance royale la veille au smr, seulement; cependant elle fut des plus nombreuses. A' L'ouverture, le roi annonça qu'il ferait présenter deux édits. Par le premier était ordonnée l'ouverture d'em^ prurits graduels et successifs pour la sûreté des besoins extraordinaires de TEtat pour cinq années consécutives (1788—1792).
(On trouve dans Y Avant-propos du Moniteur y p. 87, le t^te complet de cet édit remarquable). La quotité de remprunt devait diminuer chaque année, et se réduire de 1 20 à 60 millions de livres . On espérait, par des modifications d'économie, introduites dans les finances de TEtat, parles réductions sur les dettes contractées, souvent, dans de très-^onéreuses conditions, diminuer l'état
anaHel çl(5$, dépenses et, par suite, de. l'élan dn crédit pui|^ic... îfaire Ips .eimprunts à un tau?: plus modéré.
Relativeoient à cette séance du Parlement, le roi disait quelques jour$ plus tard le 21 novembre 1787, alQjjs. qu'elle n'avait pas produit l'effet espéré), à la députation du Parlement [Avant-propos du Moniteur^ p. 91) : c( Je me suis rapproché de vous par confiance, et » dans cette forme antique si souvent réclamée par mon » Parlement auprès des rois mes prédécesseurs. > .
Par le deuxième édit^ une existence légale était as-
surée aux protestants :
I « Le législateur a vu qu'il fallait, ou proscrire de ses
I » États la portion nombreuse de ses sujets' qui ne pro-
^ ^ifessepas la religion catholique, ou lui assurer une
» existence légale. »
. Ce sqnt les mots, par lesquels le chancelier expliqua le dipcours du roi très-peu précis à ce sujet.
Il n'était nullement question d'une égalité de droits entre catholiques et protestants.
Le garde des sceaux ajouta encore ; , c< Sa Majesté ne veut pas d'autre culte public dans » son royaume, que celui de la reUgion catholique, apo-
» stolique et romaine Sa Majesté prescrit les
> formes légales qui doivent constater la naissance, les a mariages et la mort de ses sujets non catholiques ; » elle borne sa justice, à leur égard, à ces facultés pri- » mitives qui sont un bienfait delà nature, plutôt qu'un
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» bienfait arbitraire de Isiloi. • .Les sujets tiôh tMW- » litfues du roi seront protégés par des lois qui assurent ï leur état, sans les rendre dangereux, et la sage tolé- > rance de leur religion, ainsi restreinte aux droiU les » plus incontestables de la nature humaine ^ne sera pâi& » confondue avec une coupable indifférence pourtôud » les cultes, v
A la prière déjà renouvelée par le Parlement, de là convocation des Etats-généraux, le roi répondit que jamais il ne craindrait de se trouver au milieu de ses sujets, et qu'avant même toute provocation, il avait con* voqué l'assemblée des notables, mais qu'il ne vaudrait jamais admettre qu'on lui demandât avec indiscrétion, ce que l'on devait attendre de sa sagesse et de son amour pour son peuple . . » .
' • Le garde des sceaux"Lamoignon développa le discours du roi. 11 commença par témoigner la satisfaction dii roi pour l'obéissance que le Parlement avait récemment montrée à sa volonté (1) ; «mais, continua-t-il, avant que » je fasse connaître les vues du roi sur les économies » projetées, je dois répondre avec précision au désir par
(1) a En assistant à votre délibération Sa Majesté vient s'environne): » avec confiance de vos lumières et de votre amour. Elle veut écouter » vûsavis pour le bien de son Etat ; et avant de les avoir entendus, aâseî )• rassurée par ses, in tentions pour ne pas croire avoir besoin d'employer » son autorité, elle vous permet d'opiner à haute voix, en sa présence.»
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» vous exprimé d' une convocation des Etats-généraux ( 1 ) .
» Le roi est, à juste titre, mécontent du refus qdfe le » Parlement a opposé à sa volonté, sous le prétexte que » les pleins pouvoirs que Sa Majesté lui a concédés {pour » r octroi des taxes) ^ ne sont pas suffisants (2). Le roi ^ doit à la nation, à ses successeurs et à lui-même, de » ne pas permettre que le rang qu'il tient de Dieu, soit » en rien restreint ou méconnu de ses propres officiers > qui, toujours, ont été les premiers défenseurs de ses
ï droits les principes fondamentaux acceptés
» par la nation entière témoignent que :
« Au roi seul appartient la souveraine puissance dans » son royaume ;
» Que le lien qui unit le roi à la nation est de sa nature » indissoluble;
» Que la nation est intéressée à ce que les droits de » son chef n'éprouvent aucune atteinte;
(i) « La dignité du trône ne permet pas à Sa Majesté de garder, sur » cet objet, un plus long silence, et le moment est enfin arrivé de con- » fronter les demandes des cours avec les principes de la monarchie. »
(2) Dans le lit de justice tenu à Versailles le 6 août MS^liAvant-propo$ du Monit., p . 79), le premier président disait dans son discours au roi : « Votre Parlement , affligé d'avoir eu à donner, depuis douze ans^ » son suffrage sur des impôts accumulés et dont les projets présentés por- » teraient la masse jusqu'à plus de deux cents millions d'accroissement » depuis l'avènement de Votre Majesté à la couronne, n'a pas cru avoir » des pouvoirs suffisants pour se rendre garant de l'exécution des édits » vis-à-vis de vos peuples. »
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« Enfin, que la puissance législative repose, sans dé- » pendance et sans partage, dans la personne du sou- » verain.
a Ce sont là les principes fondamentaux de la monar- » chie frïMiçaise. Le roi ne les a pas puisés à une source » qui puisse ôtre suspecte à son Parlement, il les trou- » vait littéralement sanctionnés par l'arrêt dû Parle- » ment du 20 mars de l'année 1766... Une conséquence » de ces maximes anciennes de la monarchie confir- Tb mées par chaque page de l'histoire, est qu'au roi seul » appartient le droit de convoquer les Etats-généraux, » qu'il a seul à décider si une telle convocation est op- » portune et utile ; que, pour l'administration de son » royaume, il n'a nullement besoin d'un pouvoir extra- 9 ordinaire, de sorte que, dans les représentations des » trois Etats, il pouvait voir seulement un conseil d'état » plus étendu et qu'il resterait toujours (1) le juge su- » prême de leurs représentations et doléances. »
Le garde des sceaux passa au développement et à la justification des deux édits dont il s'agissait. Ensuite il communiqua le décret du roi relatif au Parlement de
(4) Dans le lit de justice^ du 6 août, le premier président, au nom du Parlement avait dit : « Le principe constitutionnel de la monarchie » française est que les impositions soient consenties paf ceux qui doi- 9 vent les supporter. »
Le président avait d'autant plus raison que, dans son opinion, pendant les temps ordinaires, le Parlement tenait la place des trois ordres ou de la nation entière.
était epgagé^ijiqpip,,^^^ 11 ayait
refusé,! enre^istrpmep^t ^^^l'édit sur les assemblées provinciales.pt, parun^rrèt; il avait défendu aux membres de ces assemblées de se réunir. Le roi l'avait transféré de * Bordeaux dans une autre.villede son ressort ludiciaircj le laissant dai^s l'exercice de sç^ fonctions. Le Parlement de par;s avait présenté au roi des. remontrances pour le rappel (1) de c^lui de Bordeaux; mais le roi ne jugea pas a propos d'acquiescer à ces remontrances, et c'est là ce que le garde des sceaux notifiait au Parlement.
Il fut donné lecture du premier édit « sur les em-
prunts » et procédé au dépouillement des votes. Tous
les^ membres développèrent leur avis, de sorte (ju^e le
vote dura setp heures. . j .
, Le .premier président attendait que le roi doxinât l'of-
drç. de QOipapter les voix; mais le gaxde d^s. sceaux .s . comme d^ns un. lit de justice (2), s'ajçrpcha dutrônp,: P9)4r pr-endre; les ordres du roi. Dès qu'il fut.T^t^ucqé à .ç.Qin ^iége , il pronnonça tout haut la formule accou-;^ tumée :
(1 ) Le garde des sceaux remarqua : « Quand nos rois ont étai)li les » PârlemteAts, Messieurs, ils ont voulu instituer des officiers chargés » della^âisttibutiûai'dela justice et du maintien des ordonnances du n |*oyaume^ et noi^ pas élever dans leurs Etats une .puissance maie de » l'autorité royale, »
{t) Le f apport dit : « Là séance fut, à cet instant, transformée en lit deiiustioe.iMi:- i^ ' - -
«la côUr, lôufëiîé^ èHkiiibtèg kksfeiiiiil^^g; \e'i*65,'te' ' » princes et pail*èy séant, ouï et Cerèqu^i^ah{,i*^'Erôcû- ^ » reur général dui^oi à' ordonné et ordonné que l*é^dit" » portant. . . etc., etc., soit enregistré au'^efie (iela ' » cour. . . etc. , suivant l'arrêt de ce jour. »
^ Sur quoi, se levant, le duc d'Orléans demanda au roi la permission de déclarer qu'il regardait cet enregistrement comme illégal, et que, pour décharger de toute responsabilité les personnes qui l* avaient conseillé, on devait ajouter que l'enregistrement avait lieu par exprès commandement du roi.
« ^enregistrement est légal » , dit le roi, en tant que j'ai pris et apprécié l'opinion de tous.
Ensuite on donna lecture du second édit, et le roi ordonna qu'il fût enregistré le lendemain.
Le rôi avait à peine quitte la salle, que le Parlement dreàsa une protestation par laquelle il déclarait ne. vouloir prendre àticûne part à l'enregistrement requis.
'Le' lendemain le roi bannit le duc d'Orléans (au Buincy) et quelques conseillers du Parlement [Saba^' thier et Fréteau) aux îles d'Hières.
Le 22 de novembre , la grande députation du Parlement fut mandée à Versailles, avec ordre d'apporter l'original de la protestation contre la séance du 19. Le roi ordonna de l'effacer des registres du Parlement, et défendit de la remplacer. Il ajouta qu'il avait promis d'assembler les Etats avant Tannée 1792. ainsi au plus
tard dans le courant de l'année 1791, et que sa parole était sacrée. Le premier président répondit que le Parlement se conformait à Tordre du roi. Il sollicita la mise en liberté du duc et des deux conseillers du Parlement arrêtés, parce que obéissant à leur conscience et à leur devoir, ils avaient librement dit leur opinion, dans nne assemblée à laquelle le roi était venu, suivant ses propres paroles, pour recueillir des votes libres. Cette prière demeura sans succès ; le roi répondit : « Lorsque » j'éloigne de ma personne un prince de mon sang, mon » Parlement doit croire que j'ai de fortes raisons. J'ai » puni deux magistrats, dont j'ai dû être mécon- » tent. »
A la même date, 22 novembre, il fut défendu à tous les pairs de prendre part aux séances du Parlement. Les pairs produisirent aussitôt, le 24 novembre, contre cette mesure une remontrance très-détaîllée , en suite de laquelle le roi, le 7 décembre, leur permit de retourner siéger dans le Parlement.
Le roi avait seulement exprimé le désir que les pairs ne prissent point part aux séances. Dans leurs représentations les pairs disent : « Ce droit (de siéger au Parle- » ment) ne peut donc être suspendu soit par des ordres » formels, soit par la certitude de déplaire à Votre Ma- » jesté, qui est plus forte que tous les ordres. »
Le 8 décembre 1787, le Parlement fit une nouvelle réclamation au roi pour la délivrance du duc d'Orléans
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et des deux conseillers au Parlement, disant que les ar* restations ordonnées par le roi n'étaient pas compatibles avec les principes de la monarchie
« Une de ces règles de justice est de ne condamner » personne sans l'entendre ; elle est de tous les temps, » de tous les lieux, c'e'st le devoir de tous les hommes, » et Votre Majesté nous permettra de lui représenter que » ce devoir l'obligerait autant que ses sujets. Mais Votre » Majesté n'a pas même à le remplir, et c'est ici que son » Parlement aime à lui rappeler son plus beau droit : » celui de faire grâce aux criminels condamnés. Les con- » damner elle-même n'est pas une des fonctions de Votre • Majesté ; cette pénible et dangereuse fonction, le roi ne » doit l'eiercer que par ses juges. »
Dans la séance du 10 décembre, le Parlement nomma quatre commissaires pour remettre au roi cette réclamation. Celui-ci répondit qu'il ferait connaître au Parlement sa volonté.
Le Parlement continua à prendre des arrêtés contre les ordonnances royales relatives aux taxes, et à produire de nouvelles remontrances au roi. Le il avril 1788, il prit une délibération par laquelle la séance du 1 9 novembre 1787 fut rappelée, et chercha à démontrer l'illégalité de la conduite tenue {Av. pr. du Monit.i P- 95.) La cour resta inébranlable dans le système qu'elle avait embrassé. Le roi répondit, le 1 7 avril 1 788, à la remontrance du 1 1 du même mois, par rapport au blâme d'il-
KjgalîtMotHoaàlé ft(waîtFô fta-ci^adiH^ la séance du 19noyembre pirécédieiiit :. • . .
-• c(jll était lêuper^îde me parler de la loi deVenregis- «iirëiïïent et delaiiberté dessuifrages. Lorsque je viens » tenir moa Parleoaent, c'est pour entendre la discussion »i'delalpique j'y appiOPte, et me déterminer sur l'enre- P'-giâtremeùtàvecploside connaissance de cause; c'est ce «que j'ai fait le 19 novembre dernier. — J'ai entendu » tous les avis. Il n'est i?écei5saire de les résumer que lors- » qmje n' assiste pas à vos délibérations. La pluralité )i peut seule, alors, me faire connaître le résultat de vos V 4)pinions. — ^Lorsque je suis présent, j'en juge par moi" »ii3aème* — Ce serait, en effet, une étrange constitution » que celle qui réduirait la volonté du roi à la valeur »• de.ropiniondes officiers et qui assujettirait le législa- 3i!tettr à &vôir autant de volontés qu'il y aurait de dé^ ^-^Ubératiûoiis différentes dans les diverses cours de jusr »i tice de son royaume.. » ( Le Parlement répondit à cette objection qioe : pour les différentes provinces gouvocoéësiplar des Parlements distincts, il y avait aussi d^s^lôis différentes^ que le roi, à son couronnement^ jurait de gardeur toutes^ )
•- !!*<(• Toirt'û été ilé^ dans la séance du 19 novembre .r—?- » La délibération a été complète, parce que toutes les opinions ont été entendues. — Les avis n'ont pas été p-iîoiqptés. parçe,que j'étais présent. — La pluralité » ne doitpasébefoBméelorsqu'elle-Be doit pas préva-
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» loir. — Il y a eu arrêt {jâlrce' que totttéelies fois ♦tjiiajë > tiens mon Parlement, pour un objet d'administpàtîon » ou de législation, il n'y a d'arrêt que odui que|j'or- » donne de prononcer, etc. » (LeParleinentjaTaitidans sa remontrance du H avril, déclaré la néocBsité de dé-» duire et compter les voies:, d'autant plus indispenlsable que, jusqu'à la rédaction de l'arrêt définitif, ;il était 'liltee à chaque votant de revenir, sur son avis, et de le changer {Avant-propos du Moniteur^ p. 95). ■ -
On commença à supposer que la cour cachait quel^* ques mauvaises intentions contre le Parlement*
Cependant le premier ministre, LéoménieBrienîDev archevêque de Toulouse, qui, pour subvenir aux dépien*. ses de l'Etat, avait besoin d'argent et voyait • tous peg plans traversés par le Parlement (1) résolut de nàertr© fin, par un coup hardi, à toutes résistances- Le garde des sceaux (Lamoignon) formula plusieurs édits:paplôs^ quels les Parlements de tout le royaume devaient é(tre renfermés dslns leurs fonctions judiciaires. . . ; ,
Au lieu du Parlement de Paris, six gratids bailliages étaient institués sur le plan projeté déjà sous' Louis XVy et beaucoup d'autres changements introduits. . . j
Ces édits devaient être notifiés le mèmejourt àl tous
(4) Les autres parlements de France agissaient comme celui de Paris; celui de Rennes et celui de Grenoble, de même que là noblesse de beè provinces^ se firent remarquer par une opdniÀUe^op^ailiop^ i
les Parlements de France, et le plus profond secret de" vait êtregardé jusqu'au jour de la publication.
On avait établi, pour la copie de ces décrets, une imprimerie particulière à Versailles ; nul employé ne devait s'éloigner, et devait même se faire apporter la nourriture du dehors. — Cependant, le plan fut éventé par un membre du Parlement(d'EprémesnLl), déjà signalé par ses violences contre la cour. Par la femme d'un ouvrier, il réussit à se procurer un exemplaire des nouveaux édits. Hors de lui, il se rend, en toute hâte, près du premier président et le détermine (le 3 mai 1788) h convoquer sur l'heure les chambres. Comme elles ne pouvaient délibérer, n'ayant reçu aucime motion de la cour, on rendit, en forme d'arrêt, une déclaration par laquelle on rappelait les anciens principes de la constitution du royaume {Avant-pr. du Monit.j p. 97, 98.) — D'abord, que la France était une monarchie héréditaire, dans la descendance de la maison régnante suivant l'ordre de primogéniture ; que les coutumes et les privilèges des diverses provinces devaient être inviolablement maintenues ; que la nation avait le droit d'établir les impôts par l'organe des Etats généraux ; que de même aux Parlements résidait le droit de rechercher la légalité des édits royaux et de refuser la transcription sur les registres , quand les ordres ne s'accordaient pas avec les lois de l'Etat et des diverses provinces ; qu'aucun citoyen ne pouvait être enlevé à son juge naturel, ni
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SOUS aucun prétexte, arrêté sans être aussitôt livré au juge désigné par la loi. Le Parlement protestait ici, d'avance, contre toute violation de ces lois fondamentales et déclarait que ces principes obligeaient en même temps tous ses membres et étaient compris dans leur serment; qu'aucun d'eux ne devait prendre place dans nulle autre compagnie que dans le Parlement même , et seulement quand il serait composé des mêmes personnes et investies des mêmes droits. Cet arrêt devait être communiqué is toutes les justices inférieures et en même temps fut rédigée une véhémente protestation [Avantpropos du Monit., p. 98) contre les édits du 1 9 novembre
Le ministre Brienne fut entraîné par la colère quand ces résolutions parvinrent à ses oteilles. Le lendemain, d'Eprémesnil, avec un autre conseiller du Parlement devaient être enlevés de très-bonne heure, ils se réfugièrent dans le palais de justice et dans l'assemblée du Parlement. Le 5 mai, ils firent aux chambres assemblées le rapport de ce qui était arrivé, il fut pris aussitôt un arrêt par lequel les deux conseillers nommés, ainsi que tous les magistrats et citoyens, étaient placés sous la protection du roi et de la loi. Il fut envoyé à Versailles une députation composée de trois présidents, le premier et deux autres pour représenter au roi l'excès des maux qui menaçaient la natioh, et pour le prier, dans sa sagesse, de prêter l'oreille à d'autres conseils*
,Lei» cbai^phpi^p, ^ pstèrejjijt ta§$p9)])lée& fort, avant dans la nuit, attendant ce retour avec impatience et anxiété, lorsque vers onze heures les çardes %pçai5es, sous le commandement du^ capitainp Vinçept-d'^gpysjt, ayant la baïonnette au bout 4^3 fusils ^ ço]p[in^cèrept h occuper les abords du palais de jastiçep C^t},e tf pupÇ; iïnter^it la sortie à tous ceux qui étaient assep|^lé^,;,,|^|(?J^içierçdtt mîmstère public furent retenus dans le parquet, ^t ne purent se mettre en communication avec la cour^
Il se trouvait dans le Parlement beaucoup d'élpangèrs, des gens considérables, (Les parents ji^eçpajr^ é^^* présents à la séance.) .. i. i . i i
"^ Le Parlement voulait délibérer sur cet ^y^^je^p^jj!, on remarqua qu'il n^ avait pas lieu de, déjiJj^f^J^ i^ présence 'de 'personnes étrangères; mais les gçt^jjdçs.ne voulurent point permettre que personne quittât la çlip.m- %Vè'* Eiïin* on* s'aperçut que la porte condui^nt à lia bifide ttè, îi' était pas 'encore occupée et les étrangers ^ttHeiit ée 'retirer par cette issue dans ta chamlié^e 'Sàîm-'L'otiis 1 6ti ils demeurèrent enfermés toute la nuit. '^' Au irfotneiit oîî lé Parlement se disposait à délibérpi;, càtiîtàirié d^Âffôust frappa à la porte du secrétanat et
ïè càjrttàirie d^Âgôust frappa à la porte du secrétançit et ^âediàùdà â jîarler seul au président Gourgues qui (en Tfeisto'rif de î'àbsen'ce du premier président) présidait J|i 'âéàWW; Clèliii-ci hélant rendu à la poi'te de la çhapibrBu
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d'Agon&t lui annonça qu^il étstît chargé fleà ordres au roi et demandait à être introduit dans là chambre.' On lui fit observer que, suivant l'usage, il devait, jiréalablement, s'adresser aux officiers du ministère publié po\ir être par eux annoncé et introduit.
Cette formalité fut remplie par le procureur général et le capitaine d'Agoust fut introduit.
La forme et le contenu des ordres qu'il apportait étaient' inconnus du Parlement, auquel on croyait qu'ils étaient adressés ; aussi celui qui en était porteur avait-il sa place marquée entre les deux plus jeunes conseillers,
'près de celle où siégeait le greffier. D'Agoust se mit à donner lecture d'un écrit du roi, à lui remis, par lequel il lui était commandé d'arrêter les deux consei|lers
' tiU' l^àrlement, Duval d'Eprémesnil et Goislard, dans la
' ^rahd'chambre ou partout ailleurs, et de les liyrer à la ' ■prévoie du palais. .,•„.,.
Dès qu'il eut donné lecture de cet ordre, d'j^gQU^t
'Somma le président de lui livrer les deux conseillers, ^j Celui-ci répondit que, selon la coutume que la QQXfX avait observée, de tout temps et dans tous les cas, i,14^ vait en être délibéré. Le capitaine répondit, avpc hauteur, qu'il n'entendait rien à leurs formes, que sqn ordi^p portait de se saisir des deux conseillers sur l'heuriç, ^
. qu'on devait les lui livror. Il lui fut objeb^é que.sftA.(jr^ dre ne partait pas cette expression :- ^^^^Trlf-clHffPf^
iTAgoust répondit que la commission du roi, qui lui
avait été rapportée verbalement, lui avait été donnée en ces termes.
Le Parlement persistant dans son refus de livrer les membres désignés, le duc de Praslin dit à d'Agoust : « Quand on accepte de semblables commissions, on doit mettre tous ses soins à ce qu'elles soient assez claires et précises, pour qu'il ne s'élève ni confusion ni embarras sur le mode de l'exécution ; vous n'avez pu vous figurer que fioùà YOus livrerions ainsi deux membres de îa cour; si vous ne les connaissez pas, ce ne sera pas nouSy certainement, qui vous les ferons connaître. « Nous sommes tous Duval et Goislard, » cria-t-on par toute la salle ; ^i vous voulez les emmener, prenez-nous tous, i^
D'Agoust vit qu'il ne pouvait réussir, il demanda au président une attestation écrite du refus de lui désigner les deux conseillers ; on lui fit observer que le président ne pouvait seul signer cette déclaration, mais que tous étaient prêts à la signer avec lui.
D'Agoust déclara qu'il voulait se retirer pour faire part de l'incident à ses chefs.
On était ainsi arrivé à deux heures du matin, et la députation, si longtemps attendue, revint enfin à trois heures au palais de justice. Elle avait manqué son but et n'avait pu obtenir audience du roi.
D'après les formes adoptées, le Parlement lie pouvait entrer en conmiunication avec le roî que par l'entremise du ministère public, et devait préalàblememt se faire
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annoncer par le procureur général. A cause de làprécipîtalion mise à nommer et à envoyer la députation, il n'en avait pas été ainsi j et le roi avait profité de cette omission pour ne pas recevoir la députation.
Le Parlement voulut réparer l'irrégularité, mais les officiers du ministère public étaient gardés et enfermés de même que tous les autres membres dans la grand'chambre. Le procureur général écrivit au maréchal Biron qu'il avait reçu, dans le Parlement, l'ordre de se rendre à Versailles, et qu'il fallait qu'il eût la permission de sortir. Le maréchal envoya la lettre au comte de Breteuil; celui-ci répondit qu'il prendrait les ordres du roi.
Par ce retard calculé, la seconde députation n'eut pas lieu.
A onze heures du matin d'Agoust rentra dans la salle: le premier président et les membres du Parlement siégeaient ; le plus profond silence régnait de tous côtés.
Le capitaine commença par offenser l'assemblée en violant une formalité traditionnelle établie, depuis de longues années. Il s'avança jusqu'au milieu du parquet où seuls, les princes du sang et les présidents, pendant la séance, avaient le droit de pénétrer. Là, il donna lecture de l'ordre qui lui était remis, de saisir les deux membres du Parlement, et somma ces derniers de le suivre.
Trois fois, d'Agoust renouvela sa"sommation, mais inutilement. Il déclara qu'il avait l'ordre de faire entrer le
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^endhdJfOhieTy exempt de robe courte, pour lui désigner • les dewf} conseillers. Cette menace fut exécutée : d'Agoust quitta la salle et tevitit avec Larchier ; il le conduisit jusqu'à là tarre et le somma de lui indiquer les deux conseillers. Le visage de Larchier était méconnaissable, son regard incertain et troublé ; il regarda de côté et d'autre, et déclara qu'il ne reconnaissait pas 1€|3 detix conseillers. D'Agoust le fit sortir et raiouvêla la sommation au Parlement tout entier. Dans l'assemblée se manifesta un mouvement d'indignation suivi d'un long silence. « Puisque personne ne répond, » dit d'Agoust, je mç retire pour faire mon rapport. »
Il avait à peine quitté la salle, que tous les membres m iréunirent avec Goislard et d'Eprémesnil et convinrent qu'il était temps de mettre fin à cette scène, afin de ne pas abandonner Larchier comme victime de son cousaîga» On invita d'Agoust à rentrer; d'Éprémesnil, 1^ plus* âgé des deux conseillers (il pouvait avoir alors 43 ans)« qdii siégeait à l'un des bancs les plus élevés et était couyôïI^ lui parla ainsi : a Je suis Tun des magistrats que vDus » cherchez ; la loi me défend, en cette qualité, de prêter > mon concours aux lettres closes et aux ordres que Ton » a arrachés au roi par surprise ; c'est pour obéir à ce K devoir que^ jusqu'à présent, je ne me suis pas nommé. » Cependant, je comprends qu'il est temps d'accomplir y le sacrifice de ma personne, sacrifice que j'ai promis au » |)ied des isaints autels ; en conséquence^ je vous somme
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» de déclarer si vous avez, l'ord^^., au casoùjerfcfuser » rais de vous suivre, de m'arracher de la place que j'oc? » cupe ici? — Oui, répondit d'Agoust, et je rexécutecai. — t Si vous avez avisé aux moyens de le meltre à exé* » cution, je verrai ce que j'aurai à faire. »
D'Agoust déclara qu'il allait faire entrer seshommjes*
« Alors, cela suffit, répliqua d'Eprémesnil, pour ne pas exposer devant la cour, le temple de la Justice,, la sainteté des lois, à une plus grande profanation, je cède à la force. ^ 11 se leva de son siège €t, s*étant découvert, il adressa au premier président, un discours, dans lequel il protestait contre la violence faite et jurait solennellement que, quel que fût le sort qui l'attendait^ il ne dévierait pas de ses principes et se moxi^ trerait toujours digne delà cour. Puis, i\ descendit, au milieu de ses collègues éplorés, les degrés d^ la>salle«
IVAgoiïst s'empara desa personne et le conduisit hots dq la grand'chambre^ entre deux rangs de baïonnettes ^ jtisqu'à la voiture qui l'attendait.
Le Parlement restait toujours prisonnier. Il attendait le moment où. Ton arracherait de ses rangs la deuxième ■victime* >
Après une heureetdemie d'angoisses (vers nne heure), d'Agoust revint. Ici se renouvela avec Goislard la scène qui avait eu lieu avec d'Eprémesnil. Goislard se livra 'de Ini-mémei et, après qu'il eut adressé au premier président une allocuticm semblable à celle de d'Ëprémeisnilj, il
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'fut^eoimeûé. D'Àgottst l'ajccompagna hors de la grand'chambre, puis revint sur ses pas, pour annoncer à la cour qu'elle était libre, mais qu'en vertu des ordres du roi, les portes du palais de justice seraient, après la séance, fermées et occupées par des gardes.
La cour, exténuée par les fatigues d'une séance de trente heures, rédigea cependant, avant de se séparer, un arrêt par lequel la députation précédemment nommée était, de nouveau, chargée de se transporter auprès du roi, pour représenter à Sa Majesté la gravité de ces événements, et pour demander avec instance la mise en liberté des deux conseillers, aux vertus et à l'énergie desquels l'arrêt rendait un éclatant témoignage.
Plusieurs de ceux qui étaient présents à ces événements, en ont écrit la relation, et plusieurs récits en ont été imprimés. Walkenaer, membre de l'Institut, dans sa nouvelle édition deY Abrégé de V histoire chronologique, de l histoire de France , par le président Hénault (!• V, p. 401 , édit. 1822), a communiqué sur l'arrestation de d'Eprémesnil et de Goislard, un rapport rédigé par un membre du Parlement présent à la séance. Au dire de Walkenaer, ce rapport n avait pas encore (1822) été publié ; il s'accorde en tous points avec celui-ci et avec la version des Annales françaises.
Jamais coup d'Etat ne fut plus mal calculé^ et n'a porté de plus mauvais fruits.
Le droit de faire arrêter un citoyen, selon son bon plaisir
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était assuré au roi^ si ce n'est par ]es lois, au moins par Tusage ; mais la manière dont on en avait usé, cette fois, était tout à fait inouïe.
Le prélat ministre, une fois entré dans la voie des actes de violence poursuivit son œuvre. Le 7 mai 1788 (mercredi) , entre sept et neuf heures, le procureur général annonça aux chambres assemblées que le maître des cérémonies se trouvait dans le parquet des huissiers, porteur -d'un ordre du roi. Lorsqu'il fut introduit avec le cérémonial accoutumé, qu'il se fut assis et couvert, il donna lecture d'une lettre close du roi, notifiant au Parlement que le roi avait résolu de tenir le lendemain (8 mai), un lit de justice et que, tous les membres du Parlement devaient se trouver à Versailles, ledit jour, à neuf heures (i).
L'écrit royal s'exprime comme suit : « Nos amés et » féaux, nous avons résolu de tenir, jeudi prochain, » 8 de ce mois, en notre château de Versailles, notre » lit de justice, pour y faire entendre notre volonté. » Nous vous en donnons avis, que tous et un chacun de > vous s'y rendent à neuf heures du matin en notre châ- » teau de Versailles pour s'y assembler, en corps de cour » et en robes rouges, et nous recevoir quand nous entre- 9 rons, dans notre Parlement, avec l'honneur qui nous x> est dû, et ainsi qu'il est accoutumé en semblable occa-
(4) Un ordre semblable fut communiqué à la haute cour des comptes et à la haute cour des aides.
,$PQ;ipç[^s,y;enïBt^a|Vt, daii^ste,» sur ce que le grand
maitrie; <i^$ céir^OBieç vous, fera savoir de notre part ..çjt 4e l'h^BJ^Gi qw muas poui^ rendrons dans notre Par- . lerneftt,. si.voq^ n'y faites faute, car tel est notre plai- ; sir. — D(Wi$ à Ver^ailtes, le 6 mai 1788. — Signé
Louis, et plus bas : JUebaron de Breteuil. »
4p,rè?.qw^ Je maître, des cérémonies se fat retiré, le PçffJpnpyenJ fijcs^ par un ajrrêt, la teneur du discours que le prçmier président devait prononcer devant le roi.
A. l'ouverture de cette séance le roi fit au Parlement de$ reproches sur ce qui s'était passé . Il annonça son intention d'effectuer une réforme judiciaire. Le garde des sceaux prit alors la parole pour développer les m.otift des édits. Il remarqua que Sa Majesté, dans son conseil d'Etat, s'était fait représenter les ordonnfi^çcfçs de ses prédécesseurs, celles reconnues ks plus nécessaires et que, par leur enregistrement, il s'était convaincu que, depuis longtemps, les Parlements n'avaient été amenés que par la puissance souveraine, à transcrire sur les registres, les ordonnances qui avaient fondé le bonheur des peuples; il en produisit vingt, depuis l'année 1375, jusqu'aux derniers temps.
La teneur des édits projetés est importante ; mais leurs développements nous obligent à ne relever que les indications les plus saillantes et à renvoyer le lecteur à \ Avomt pro:]^09i du Moniteur, p. 102 à 112.
Tous les tribunaux d'exception, tels que les bureaux
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dé finances, k «cotï^ dèi^ aidés, 'ïàiWoUt*»d#î6ifticg^»fô^ rôstière. Les trib€Hïâtt:i dé dOutate'ètaiëûî'supj^irittlÉi^f^ ''
Les membres! de coé IribunaiJxrflit^iit bépétidiBliit ikafîh-*' tenus dans leuw? fônotî(ïns,"(36mtae^'fôtti(îtidlinàÇrë*' 'Ae^ Tadministration^ mais lé jngeméiUrdé Wà* léS ^rôCès%t" renvoyé devaiït les l)ribbiiàuîirâii*airés/'''l '^•'^•^'•'' ''
Dans les affaires civiles le noiïibrè'dës'înlstMièkîliit lûûité à'deiix. Enfin [art: ! , 2] lés' bsrîllla(gfe^ -éiKtslttfe'' dans lesgraBdleB villes; furent érigés en* bàiïlik^ès' éù^é- ! rieurs et tousles autres- changés en justices pré^diàl^s. Ces demiers jugeaient tous les litiges ne dépàë^sliït^âslà^^ valeur de -4,000 liv. (en dernière instance^.' âl dette' Va-' leur étaifdépassée et jusqu'à celle de 20,000 liV:',Tàppeî' ' allait aà bailliage supérieur, cjui décidait- ën^ûéifiiW^ ressort jusqu'à cette somme. Poiîr Ifeâ 'alffaitë'^'yTipè-'' riôUresà 20,000 liv. l'appel allait ^aù ^'Pàfléîkeht ''de ^ lâ.province/'-- ' ' -^i-»- -♦•i'i--'-fî
■Quand la valeur de l'objet du litige'' était tfôhletiyè,'8îi ' la décidait par le consentement des pâi*tié^,'oil pai* diss^ prix courants, ou par la somme portée par îe deiilàti- ' deur, dans l'acte inlroductif d'instance. Pour beaucoup de cas oîi Tobjet du procès ne se ;^eut'estîmet po- • sitivement et qui sont indiqués aux art'. 33 èl '3o, il appartenait au Parlement d'en coiiniâltre en dîémière' ' instance. Personne ne pouvait introduire appel c'ôiitré ' un jugement, quand dans ce jugement il étsdt dif qu'il ' était renda en dernière instance.
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Enfin, les parties pouvaient [art. 44 1, s'adresser au conseil d'État lorsque des irrégularités se présentaient. « Nous réservant d'annuler et de casser lesdits appels, » procédures et arrêts par des arrêts rendus en notre » conseil, de notre propre mouvement et sans requête » départie, »
Chaque bailliage supérieur était partagé en deux chambres. La seconde jugeait, en première instance, les affaires civiles qui avaient appartenu aux anciens bailliages, à la place desquels le bailliage supérieur était établi. L'ap* pel n'allait à la première chambre que peur les affaires dont l'objet ne dépassait pas la valeur de 2,000 liv. ; pour toutes les autres au Parlement. Les prévôts royaux conservaient, dans les affaires civiles, t la faculté déjuger en première instance. Il était facultatif à chaque partie [art. 24 et 25], de déférer l'affaire à la justice présidiale ou au bailliage supérieur. Les droits de justice seigneuriale -étaient maintenus avec cette restriction, que chacune des parties était libre de franchir ce degré de juridiction et de porter l'affaire devant la justice royale présidiale.
Dans l'introduction de la loi il y à : « Nous n'avons » cependant pas oublié que les justices' seigneuriales font y> partie du droit des fiefs, et la protection^ que nous > devons à toutes les propriétés de nos sujets, écartera » toujours de nos conseils l'intention d'y porter atteinte. »
Dans les procès criminels, l'instruction seule restait
d'enregistrement. Î8i
auz justices seigneuriales et aux prévôts [art. 1 6^ 1 7, 20] . La connaissance de la 1"* instance appartenait au tribunal présidial ou à la seconde chambre du bailliage supé<« rieur, d'où l'appel allait à la première chambre qui décidait en dernier ressort. Ces justices connaissaient aussi de tous <i les cas royaux ; i» à l'égard des personnes qui jusque-là avaient eu le privilège de ne pouvoir être jugées que par la 1" chambre ou par les chambres réunies du Parlement, la connaissance des affaires criminelles restait en dernière instance aux Parlements.
Dans les procès criminels, l'usage d'un siège partiticulier pour les accusés, « la sellette » fut supprimée et remplacée par un banc. On devait laisser aux accusés leurs habits et les insignes de leurs dignités. Lb, question préalable (pour la découverte des complices), que la déclaration du 24 août 1780 avait laissé subsister (l'* partie, page 479) était, provisoirement abolie.
Dans l'introduction de la loi on lit {Av, prop. du Monit.)": « Cette épreuve devient presque toujours équi- » voque par les aveux absurdes, les contradictions et les i> rétractations des criminels; elle est embarrassante pour » les juges, qui ne peuvent plus démêler la vérité au 9 milieu des cris de la douleur. Enfin, elle est dange- » reuse pour l'innocence en ce que la torture pousse les » patients à des déclarations fausses qu'ils n'osent plus » rétracter de peur de voir se renouveler leurs tour- » ments. »
2^i ' RErus
-•D'-a^i^s) la tè^le; imé eonaamnation capitale ne devait ôtoe ïÉiim àexéctrtion qu'un tnois après qu'il en avait été donné eonnai^sance au criminel, afin que celui-ci pût avoir un temps suffisant, pour implorer la grâce du roi. D'iaprès le tîlTe XXV, art. 21 de l'ordonnance criminialle de l'année lô'ZO, les condamnations au criminel devaient être mises à e^cécution le jour même où elles étaieùt'prôiioneées. D'après le nouvel édit, rexéculion dé' ces" arrêts ne devait avoir lieu, le jour même où ils étaient signifiés au criminel, que dans les cas où le retard pouvait menacer d'un danger, en cas de soulève- Hiei!ït;'de sédition, d'émeute ou autres,
^' 'Lie ëhatrigementle plus important apporté par le nouvel édit'/ était rétablissement d'une cour générale de justice ]^btofotit le royaume, Rappelant à la nation la mémoire dësaiicîèns Parlements (1 ) , cette réunion dés personnes les
(\) Dansr le discours d*ouverture le roi disait : « L*ordre que je veux >>" étaèlk û-êstpas nouveau; le Parlement était uiftque Itfrkque Phî- ». lip{ve t^ Bol le rendit sédentaire à Paris. Il faait à un grand Ëtti an
)) seul roi, une seule loi, un seul enregistrement Enfin, les états
1» généraux assemblés, non une fois, mais toutes les fois que les besoins N» de i'Btat rexig^ont. v Le garde des sceaux ajoutait dans son discours : « C'est dans cette forme que le roi rétablit aujourd'hui ce tri- » bunal suprême qui existait autrefois, et qui, selon les expressions )i ni^inôrables de Pkilippe de Valois et de Charles le Sage, était le conjr> (sistoiui djaa féaiis «t'ctes: basons, la. cour de baronnage et des pairs^ le » Parlement i:\nlYerseil ^j la sQule image de la majesté souveraine^ la » source unique de toute la justice du royaume et le principal conseil
d'enregistjjfment. ^H
plus illustres. A ellesojite, à^l'ie?[,clpfion!4^itQ|itepi(lp$(autres cours de justice, était attribué il? droit (art^ 41»;» Monit,, p. 3), par rapport à toutes ordonTiaiwîes^ édii»^ déclarationsetlettres patentesqui conoemaient lalé^slan lion générale et radministration (^Toyçmmeii de vérifter la validité des titres, de les enregistrer çt publier. L'qiîn registrement [axt. 12] des, édits établi^anl desi iojpôtç, ou des emprunts urgents, ne devait avoir qu'un effflt pvo^, visoire, jusqu'à la convocation des Etats-généraux p. Dif, tels emprunts, lorsque les revenus pouvaient ep.smppQih ter les intérêts et le remboursement, devaient seul^wewif [art. 13] être enregistrés à la haute cour des GQîi}pte$j,i comme ordre de comptabilité. Les déclaratiQns.et!l(Bttfes patentes^ qui se rapportaient au ressort judici^ra, d.')4i^ Parlement ou d'un bailliage supérieur, pou^aieftij [art. 17J leur être envoyées immédiatement. et étrp.paf, eux enregistrées. Il était libre à la cour générale de justice, en dedans de deux mois [art. 1 5], de faire parvenir au roi les représentations convenables sur Tenregi^treT meut des édits. Dans ce cas. quatre membres de cette cour étsdent appelés dans le conseil d'Etat, et, en présence du roi, leurs représentations étaient examinées et jugées.
Dans l'introduction à l'édit, on lit [Av. prop. duMonit. , p. 1 18) : « Lorsque par notre ordonnaace du mois de » novembre 1774, nous rappelâmes à leurs fonctions ïes » anciens officiers de nos Parlements, l'expérience du
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» passé nous avertit qu'il pourrait arriver encore, qu'en » s'écfllttant de l'objet de leur institution, ils prissent des » délibérations contraires au bien-être de notre service ; » en conséquence, pour soumettre les cas de forfaiture t k un tribunal juridique, îious en attribuâmes d'avance » la connaissance exclusive à notre cour plénière et nous A annonçâmes, dès lors, formellement dans une loi en- » registrée, l'intention de la rétablir. »
La cour générale de justice s'assemblait [art. 9] , chaque année, du 1* décembre au 1 •' avril, dans la grand'chambre du Parlement de Paris. Le roi pouvait prolon* ger ses seissions ou la convoquer extraordinairement. !l était le président de cette cour de justice [art. 5J. En son absence, le chancelier le Remplaçait, et à défaut de ce dernier, le garde des sceaux. Les places des membres de cette cour étaient à vie et inamovibles [art. 4] ; la cour devait être composée [art. 2] comme suit : Le chancelier ou le garde des sceaux, tous les membres du Parlement de Paris, auquel les princes du sang et les pairs appartenaient, les deux conseillers d'honneur nés, les six autres conseillers d'honneur, à l'exclusion des conseillers honoraires. Les autres membres, en grande parlie choisis par le roi, étaient les grands officiers de la couronne, deux archevêques et deux évéques, deux maréchaux, deux gouverneurs, deux lieutenants-généraux de province, deux chevaliers des ordres royaux, quatre autres personnes de qualité du royaume, six conseillers
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d*Etat, quatre maîtres des requêtes, un président ou conseiller de chacun des autres Parlements, deux conseillers de la chambre ou cour des comptes, et deux conseillers de la cour des aides de Paris. Enfin, le capitaine des gardes royales, quand il accompagnait le roi à la cour de justice, y avait place et voix. Après lecture de ces édits, l'avocat général Séguier fit sa réquisition ; mais il passa si vite sur chaque édit, que, sur une si rapide communication, il était impossible de comprendre Tefsprit des nouveaux changements, de faire les motions convenables, et qu'il fallait laisser à la sagesse du roi d'ordonner l'enregistrement des nouveaux édits. Il s'étendit plus au long sur la nouvelle cour des pairs (1), sur les changements dans la justice criminelle.
Les changements dans la justice criminelle { comme Tavocat général en convenait) étaient de véritables améliorations ; mais tout est perdu quand la défiance a pénétré dans les esprits. Le Parlement et le peuple considéraient les dernières dispositions, comme un appât à l'aide duquel on voulait les tromper sur le but des pre* mières.
A la fin, le premier président adressa au roi un
(4) «Sire, une nouvelle cour des pairs, spécialement destinée â k » vérification et à l'enregistrement des lois, ponrra-t-elle remplacer ces » Parlements antiques où la nation assemblée délibérait sur la formai » tien des ordonnances et accordait à son roi les subsides que la néces- » site des temps le forçait de lever sur ses sujets? »
setpiAt et aussi dans cha,eu]a de ^^ membres séparénieat,
jl^eli^iait d,'acQf pl^' une d@s plaç^;;) iq^ipoiirraient: être
;«5é^s par cuite ^^^m^^ajx^ ^^\i^;. : .
I ,. ^J^^dits fureatr cepppdaT^f, jcopwae-^toi^oiAQi , enrfe-
^,g3^5^é^.ei* présenoe du,foi,,et;[,aq^^VfleMRC)i: ôwloima
,.|^ijapjQ[i/?fnJ>res, qui d^^^^]^ foi^wrjial nwvtelkJ «oiirB»de
jjî^^e,, de. rester à Veriaille.^, puw içpegédi* 1^1 autres.
. . . , j . ,0n avaitçspéré qijieles membres ds Jai giw^'xîbaanfete,
^^qi^ff^dmis dons la cour générai^ def jUfitjiofe>{i»€f'8edaidfit
/pasi,bo.3.tile^ aux nourelles ordonuanc^s.; t^MSiàl^peioe
^jf,y3ipïUii^ils qiiitté les appa?teïB^ftt^4u;JP€i*lîvrtlâ^
^fljyçpt.daxfs we hôtellerie, h \>rfiQiHesi,. avi8Ci(Jte»'»hi«ili-
^pjl^^.^^ aMtre^ chamlffes. Ea^raîi^és,piaBi5Q^dftwbra/*t, Sje^uv^nant.de.leur serment .^U; :) ||^,i,fla,f5çjrhYfflê»t
o^^?:^^!^P®.^^^*^®^ dauslaqueU.eils A^^?^ftiSRf,9SïPPHiW ^acciepter les fon^jtions j que leur atl;ç^jt|^pnt|ieç pq^v^ip
,Le lendem^n, les membresde lagifand'j^b^fLijb^ ISvfiSPt
assignés à un nouveau lit de justice, au. qhj^§*tL,JVwitie même résultat, car les membres dela.g^^a^di'j^^^ip^çe récjigèrient une protestation contre tout cp. gu^ ^'^tait
Les édits fur^t, p<wnmuniqué&5 4efiQmimômû,jiwip: Parlements des provinces. Partout la même opnosition ' ](i;^ai^(iL^ilJiit;4wiipri^ttatottfiil^^
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maîsdaiis le pe uple tout aussi bieiiqùe dftnslatiôblessë qui, en Bretagne, déclara déshonorée tous téiit qui accepteraient une place dans la nouTielle organisation judiciaire. Incapable de réprimer ces désordres, le prélat-mfnistre perdit courage : il donna sa démission le 24 août 1TB8. Le garde des sceaux, Lamoignon, partagea son sort. Ije roi donna la place de ce dernier au premier' président de la cour des aides, Barentin, qui s'empressa de remédier à la situation. Le 24 septembre, au milieu des transports d'allégresse du peuple, eutlieu une séance du Parlement, où les officiers du ministère public demandèrent à communiquer une déclaration royale" (ï), prononçant l'immuable volonté du monarque, dé sitiipli- • fier les formes des procédures, et d'opérer une rédùctibn dans les frais de justice. En considération dèïi vë^'vêèëà-- 'telïons,' le^rùi voulait bien, jusqu'à la réunion des Etatsgéiiét*àui qiii devaient s'assembler dans le courant' (îe ^l'fettfîéfe 17Sd; différer l'époque àlaquelle ce souhait'devait être réalisé. En attendant, tous les tribunaux exis- ■ fauta dteVàient continuer leurs fonctions. La déclaration •fulreçué avec la plus grande reconnaissance, él îbut parût rentrer dans la voie ordinaire.
Le 5 mai (1 789), furent ouverts à Versailles lès Etatsgénéraux. Tout le monde sait quels changements importants sont sortis de cette assemblée.
(4) (Àv&nt-'propos duMonit») : « Nous ne changeons points mais nous « : tèmpliisokis pUift BArenient nos intoAllMM^ ^n féiteitisninÀë diénâèfes » résolutions jusqu'après la tenue des États généraux. »
258 REFUS d'enregistrement.
Suppression des Parlemenhf.
L'assemblée nationale, formée des Etats du royaume» supprima, par son décret du 6-7 septembre 1790, tous les Parlements du royaume, ainsi que les cours des aides et les chambres ou cours des comptes. Le peuple * avide de réformes, applaudit à la chute des Parlements ensevelis sous les ruines qu'ils avaient eux-mêmes si imprudemment préparées.
Si les Parlements (1) n'eussent pas imposé un systé-
^matiqne veto, ils eussent prévenu la révolution en la
rendant inutile Tristes représentants d'une société finie,
trop aveugles pour pressentir la tempête et trop faibles
. pour lui résister.
Depuis ce temps, les grandes familles parlementaires se sont éteintes, les d'Âguesseau» les Lamoignon^ les Mole, ont disparu. Au moment où nous traçpns. oes lignes, M. le duc Pasquier, l'ancien chancelier de la cour des pairs, est, parmi nous, le dernier survivant du Parlement de Paris,
(4) De Camé.
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ÉTAT BES FRAIS DE JUSTICE
TAXÉ AU PARLEMENT (K35i)
Le savant éditeur du Bulletin de ta Société deVhM'toire de France^ M. Bordier, a publié, vers la fin de 1858 (l).une pièce fort curieuse pour rhistoire de m)tî?e ancien droit. C'est une note de dépens faits pour la poursuite d'un procès entre particuliers, avec le règle- ^ ment écrit de la main d'un commissaire du Parlement, en juin 1351. ' ■ ■ «î
On n'a aucun renseignement sur le fond du pr^oèé, dont les débats durèrent douze ans. Mais l'intérét^n'eft pas dansTaffaire elle-même ; il est dans laiiote'dê$ Iri^is, qui nous montre la procédure en action, et danii'là4;aîe, d'autant plus nécessaire alors (2), que tous les. écrits du temps accusent l'énormité des frais de justibe. • .
Ce mémoire se trouve à la direction générale dbs archives, parmi les rouleaux des accords, âudosd'urie procuration donnée à ses gens d'affaires, au mois de février i 367 , par Jehan de Chastillon, chevalier, sire de
(4) Bulletin de la Société de Vhistoire de France, année 4858^ p. 340 et ttiivantes;
(5) Nous pensons que la taxe est encore aujourd*hui bien utile aux justiciables^ et qu'ils ne doivent pas hésiter à la requérih
ÉTAT DES FRAIS
Bonneilg-sur-Marne, pour lui et Isabeau de Trie, sa femme. Malheureusement, le. commencemeut seul est parvenu jusqu'à nous, et cette mutilation est d'autant plus regrettable, que les documents du genre de celuî-ci, sont rares, parmi ceux que nous a laissés le moyen âge.
Ce sont les despens que Giraut et Loys Gaite frères ont faitsen lapoursuite delà cause qu'ils avaient contre Jehan et Mathieu Gaite et les autres hoirs de feu Jacques et Mathieu Gaite ; es quiex les diz hoirs ont esté condempnez par arrest delà cour envers les diz frères, les quiex requirent les diz frères estre tauxés par la cour et exécution faite contre les diz hoirs et chacun d'eulz (i) :
Premièrement y pour les despenz d^un clerc qui ala impetrer la monicion contre les dessus diz à la court de Rion , Tan MCÇCXXXIX nu s. tourn. . Habeat.
Item, pour le scel et escrîture de ladite monicion ....
//em, pour le salaire dudit clerc
Item^ pour le salaire dusergent qui les amoncta par devant le ch ancelier de Rion au mardi avant la Purification Notre Dame, ledit an.
Item, pour une procuration faite pour tenir la journée.
ij s. tourn. Habeat.
X (?) et maille tournoize.
V s. tourn. Nichil quia de
familia.
vj s. lu d. t. Habeat u s. .
vj s. t.
Habeat vj s.
(4 ) Les étals de frais, dressés par nos avoués, sont, comme celui de 4 354 , établis encore sur trois colonnes, dont la dernière est réservée à la taxe du magistrat.
DE JUSTICE
Item, pour les despenz du procureur qui ala tenir la journée le mardi dessus dit et y fu au giste des le lundi au soir viiJ s. vj d. t. Habeat v s.
Item, pour le salaire dudit procureur . Y s. t.
//pm,pourijadvocaspour plaî-
dîer ladite cause ledit jour . xxx s. t.
//fm, pour les escriptures et le
xvnj d. t.
scel de Tacte diidit jour. .
ftem,Npour les despenz d*un procureur qui fu à Riom pour tenir une autre journée le samedi avant la
Chaere Saint-Pierre v s. t.
Item, pour Vçscripture et le scel de Tacte dudit jour . . xviu d. t.
Item^ pour u advocas pour plaidier ladite cause ledit jour, xv s. t.
Item, pour le salaire dudit procureur
Item, pour les despenz du procureur qui fu à Riom pour tenir une autre journée le samedi emprès les witienes de la chaere de Saint- Pierre
Nkhil quia de familia .
Habeat nu s,
Habeat vj d. et o (bole).
Habeat lU s.
Habeat vj d. et o. (bole).
Habeat nu s. ,
Nichil quia de familia.
viij s. VJ d. t. Habeat \\i s.
xviiJ d. t.
XXX s. t.
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7^cm, pour son salaire viu s» t^
Iteniy pour Tescripture et le scel(jifiji;^c^.^uditjour . ,
Itemy pour u advocas pour
plaidier ladite cause. . . .
Item, pour les despenz du pro- ^
cureur qui fu à Riom pour
tenir une autre journée le
mardi après la Nunciacion
Notre Dame de mars, Tan
quarante vius. Yjd. t.
Itemy pour son salaire .... v s. t.
Itemy pour Tescripture et le
scel de Tacte dudit jour . . xviij d. t.
Item, pour u advocas pour
plaidje^^la4Uç cause. . . . xxx s. t.
Item^pouv les despenz de 6ir.
Gaite qui fu à Riom pour téhîr'tiTiè'auW journée le mardi après Tuitainede ladite ^te>„ , ., xvij s. t.
Item, pour l'escripture et le scel de l'acte dudit jour . . xyiij d. t.
Item, pour u advocas pour plaidier ladite cause .... xxx s. t.
Idem, pour les despenz du procureur qui fu à Riom pour tenir une autre journée le mardi après Saint-George. . vius.vjd.
Jtem, poui^sofiN salaire . . . , t s. t.
Nichil guia de familia,
Habeatyàd,eioi Babeat nu s.
Habeat \u s.
Nichil quia de familia.
Habeat \}d.eto.
Habeat nu s.
Habeat m s.
Habeaivià.ei
Habeat mj s.
Habeat m s.
Nichil gma de familia.
DE;JUSTiaE.
Itefnj pour Pescripture et le scel de l'acte dudît jour . . xviij d.
Item, pour u advocas pour plaidier ladite cause . . . • xxx s.
Item, pour les deepenz de Gir.
Gaite qui fu à Riom pour tenir une autre journée le mardi après la feste de Saint- Jacques et Saint-Philippe, à laquele journée, fu exhibié une letre royal par la partie
• de Jehan et Mathieu Gaite, par laquele la cause fu renvoie par devant noz seigneurs les présidons lors en parlement en tant comme touchoit Jehan et Mathieu . xxj s. t.
Item, pour Tescripture et le scel de l'acte dudit jour . . xviu d. i
Item, pour u advocas pour plaidier ladite cause .... xxx s. t.
//em, pqur les esçriptures et le scel de laremissoire par laquele la cause fu renvoiée par devant nos diz seigneurs au mardi après Saint-Barnabe et fu donné le mardi après Sàtnt - Jacques et Saint-Philîppe . .
SO^ÎU-
Habeatvji.eio.
Haheat iiti s .
Habeât xv s.
Habeat\j d.cl o.
Habeat xxx s.
xv s. t.
Babeat v s.
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/^cm,pourson salaire viu Si U
xviij d. t.
7/em, pour Tescripture et le scel (jifi^i;^q^,^uditjour . ,
Itemy pour u advocas pour
plaidier ladite cause. . . . xxx s. t.
Item^ pour les despenz du procureur qui fu à Riom pour tenir une autre journée le mardi après la Nunciacion Notre Dame de mars, Tan quarante viu s. yj d. t.
/^em, pour son salaire .... y s. t.
Item, pour Tescripture et le
scel de Tacte dudit jour . . xviu d. t.
Item, pour u advocas pour
plaidiej['^la4Uçoause. . . . xxx s. t.
Item^pouT les despenz de 6ir.
Gaite qui fu à Riom pour téh^irie autre journée le mardi après l'uitainede ladite ^te... ..;...... XYIJ s. t.
Item, pour Tescripture et le scel de Tacte dudit jour . . xviu d. t.
Item, pour u advocas pour plaidier ladite cause .... xxx s. t.
Idem, pour les despenz du procureur qui fu à Riom pour tenir une autre journée le mardi après Saint-George. . viijs. vjd.
Item, poui^ sonNsàlaire . . . , t s. t.
NicMl quia dt famitiii*
HabeatyiA,Qioi Babeat iiu s.
Habeat lu s.
Nichil quia de familia,
Habeat y id,eto.
Habeat nu s.
Habeat lu s.
Habeat Via M
Habeat mj s.
Habeat m s.
Nichil gma de familia.
DE JUSTIQE.
Item, pour Fescripture et le scel de Tacte dudit jour . . xviij d.
Item, pour u advocas pour plaidier ladite cause .... xxx s.
Item, pour les deepenz de Gir.
Gaite qui fu à Riom pour tenir une autre journée le mardi après la feste de Saint- Jacques et Saint-Philippe, à laquele journée, fu exhibié une letre royal par la partie
• de Jehan et Mathieu Gaite, par laquele la cause fu renvoie par devant noz seigneurs les présidens lors en parlement en tant comme touchoît Jehan et Mathieu . xxj s. t.
Item, pour Tescripture et le scel de Tacte dudit jour . . xviu d.
Item, pour u advocas pour plaidier ladite cause .... xxx s. t.
//em,.pQur les esçriptures et le scel de laremissoire par laquele la cause fu renvoiée par devant nos diz seigneurs au mardi après Saint-Barnabe et fu donné le mardi après Satnt - Jacques et Snint-PWlîppe .
2ft?K:
Habeatyj à.eio.
Haheatxwi^.
Habeûi xv s.
Habeatvi d.cl o.
Habeat xxx s.
XV s. t.
Habeat v s.
mt
ÉTA'Ç ,Pf^jtFRj^fS
7/em. pourlesdespenz de Gir. .. ,(. xi. ,. .•. Gaite qui fu à Riom pour f / tenir une autre journée le .» i
mercredi après les huitiènes de la feste Saint-Nicolas de may à laquele journée fu exh ibié une autre letre royal par , ) .
laquele le demeurant de la cause fu renvoiée par devant noz diz seigneurs et audit jour dessus de la prennère rémission en tant
comme touchoit les autres j boir^ j^ei t^})., ^^acques Mathieu Gaite xxi s. yj d. t-
Item^ pour u advocas pour plaidier ladite cause • . . xxxs.
Item^ pour Tescripture et le scel de la seconde remissoire par laquele le demourant de tedite cause furreù- • voiée par devant nos djz < 1 sieigoeurfi^ ^ dtonnée le ittercredi dessus dit xv s. t.
ffabetèt XV su
ffaheaï xx s.
iJ.-l
Habeatvs.summa luron.YU.
XX d. — Valent Gxiu s.
nu d. pair;
/^em, pour les despenz que -■' » ''' ^'•-l-'i'^''» '«^^^'q -^^^^^^^
Gir.Gaite fist, pour soy et u>'.k\ n...il i; ni ujj) )îii;.>
un vallet à ij chevaux, pour i ,.,n; i i^i». .jj miji
aler au jour qui li estoit as- ^.„. ■• ...-m, », ,i .inr
signez et à ses consord par ,^ ,^ ^, , ,,,,^ ^' ., ,, . , .,,,
devant nos diz seigneurs ; ,
dès le jeudi premier jour
de juing que ledit Gir.Gaite
parti de son hostel jusques
au mardi que il entra à ... » /n n . - :;
Paris VI* jour de juing au , . . , ' /
soir, XV s. par jour un pour - i i
autre. Valent nu 1.x s. par. //r/6f«/lxs. par-
"Ml,!
Item, pour lu roUes de mémoriaulz pour baillier aux advocas XX s. par. HaheatVîi.'ptiT.
Itent, /p(Wir^4ôà despenz que firent les u chevaux des le ' 1 •'' '^
mardi yj* jp^\r de juing jusr . i
ques au samedi xxvj® jour ., ,^
dudit mois que il renvoia les diz chevaux en son païs à uj s. parisis le cheval le jour, valent vj 1. vius. par. NichiL
Item, pour le retour des diz chevaux au païs Lxpar. iTa^^xxxs. p.
Item, pour Iqsv despenz dudit Gir. dès ledit mardi vj* jour de juing et un vallet jusques au mardi tiers jour d'octobre qui sont vjxx jour à vj
s. parisis le jour, valent . . . xxxvjl. par. Hnbeat\\,s.p'A\\
ÉTAT I»ES FRAIS DE JUSTICE
Item^ pour la procuracion par
laquele fu faite la présenta*
cion par ledit Gir. et ses con-
sors xu s. par. Eabeatvs, par.
Item, pour une grâce pour
plaidier par procureur. \ . vu s. par.
Jtem^ à maistre Guillaume Durant et à maistre Jeaii Doli
advocazen parlement àchas-
cun xiJ s. par Monk tout. . xxuu 1. par. Nichil quia non
HabeatYU s.fBV
um;
Le reste de la pièce est coupé es. par.
Habeat c s. par.
Au dos :
Taxatœsunt prsBdictâBexpensœad summamyij"xij lib. x sol. yj den. par. xuj" die junii anno CCCLI.
Et plus bas :
Ludovicus Gueitte solvit mihi Dyonisio Tilé lxx sols par. pro taxacione dominorum xix' die septemb. M° CGC** LP.
xxxvu
BAILLÉE DES ROSES
C'était anciennement la coutume que les pairs laïques de France donnassent des roses, lorsqu'ils avaient un procès en Parlement, savoir :
Aux présidents de la grand' chambre six bouquets et six chapeaux ;
Et aux conseillers, deux bouquets et deux chapeaux,
A l'avocat plaidant un bouquet et un chapeau ;
Aux enquêtes, aux présidents deux bouquets et deux chapeaux, et aux conseillers un bouquet et deux chapeaux.
Le Parlement avait un fournisseur qui s'appelait le Rosier de la cour, et qui s*^approvisionnait à Fontenay aux Roses.
Gracieux usage, appelé du gracieux nom de « Baillée des Roses (1).»
(I) V, Sauvai, Baillée des Roses.
BAILLÉE AUX NOIX
Baillée aux noix.
Les membres du Parlement, qui voulaient prendre femme, choisissaient le temps de la rentrée, pour se marier â Viséue de la messe rouge ; les futurs époux présèrftâieiit aii prëtnier président leur contrat de mariage à signer. En échange de cet honneur, réservé aux seuls COTiséillers du Parlement et aux avocats, la fiancée offrait ah présidents trois noix. De là, le nom' de Baillée aux •Àoïx, donné à cet usage, qui i^emonle, sani^ doute, aux noces Romaines : Spargite nucês. i
lilOi: '!. . . ' • . - .
•'' '(4) Les tûÉigirftratfe suivent encore, ponr Véfbqtie dts mariages, ccftte j ^ra4itJQÇ|; ) ilp. .eçiplojeflt Je terops- des vacance» i^faife ,}€}wr.,c/[)^ir,
.n*ayant alors, nous disait iinement un ancien avocat général, nen de
tnieui: a faire.
». î >• • ii .
PALAIS DU PARLEMENT
Le Parlement de Paris siégea le -pliis sojqyfîit ep. ff^tjte ville , dans le palais que lui avait; c^Q^I^é . .çfiint, jLo,^^:^, et la tourneJle criminelle a conserva le nom à,3afi?iUe (salle Sain^ouis) (1). .. ., ,..„., ,„,,,,;,
Le Parlement s'assejiibla plusieurs foip |iQrs diBiPa^ris,; en 1309 ^.. en 1314; ce.nefut que vers. 1.322 qu'ij 4^vint sédentaire dans, la capitale;, d'pù la guerre p,t,J[a peste l'obligèrent plusieurs fois à se retir,er, ;j .,,„.j
Le palais de justice qui servait au Parlement pour ses séances,: et. qui est placé dans la Cité* îtef [formée par la Seine, a été bâti aux temps de CloviiS. Il fut, dans l'origine, affecté à la demeure des rois; d'où il a conservé le nom de Palais.
Le Parlement de Paris occupait tout l'emplacement où se trouvent aujourd'hui le palais de justice et la conciergerie. — Ce palais reçut des agrandissements successifs; la grand' chambre était, par sa richesse, digne de l'assemblée qu'elle recevait.
Par lettres du 29 novembre 1 370^ Charles V accorde à ses clercs, secrétaires et notaires une chambre assise au coing de la grand' salle du palais, du côté du Grand-
(4) V. le curieux discours de rentrée, prononcé par M. le premier avocat général de Marnas, devant la Cour de cassation (4857).
' â70 PALAIS
* Pont, pour eux y assembler et parler de leurs besognes (Ord. T. V, p. 370, 579 et 580),
La chambre des requêtes siégeant le T^endredi, les
* clercs et notaires du roi au Parlement prendront leurs ^ges et leurs manteaux sur le produit des amendes , 28 décembre 1372 (Ord. T. V, p» 367).
La salle delà grand'chambre, construite par Saint-
* Louis, formait, avec les bâtiments de la conciergerie, le petit palais (1)*
Chambre du roi, à l'origine, puis du dauphin, si Ton en croit Proissart (2), le trône y est- bientôt placé. Louis IX y reçoit les ambassadeurs, donne des audiences ' jiubliques et distribue la justice à ses sujets.
En 1302, le petit-fils de saint Louis rend le Parlement sédentaire; mais ne lui donne pas « tribunal ou prétoire certain. >
Louis X pourvoit à ce soin et assigne au Parlement « lieu au palais, ancien séjour et demeure des rois (3). »
Ce n'est déjà plus la modeste résidence de «M' Saint- Louis ; » mais bien « un palais royal tellement bâti, qu'en édifice et singularité d'architecture, il est encore
(4) Piganiol de Laforce» Descriptim de Paris, T. I, p. 582 •— CorroBet, Antiquités de Faris^ p . 4044 — Brice, Description de Paris, T. II, p. 363.
[%) Duchesne, Antiquités de Paris, p. 4 38. *• Louis d'Orléans, Ouvertures des Parlements, p. 275.
(3) Miraulmonl, p. 9.— Laroche FUvin, p; 6.— [Anno/es de PariSj p, 63. — CorroBet, p. 98*
DU l>^R|.^MEt^T. .j^'7l
aujourd'hui censé et i^éputé l'une des plus belles besognes qui soient au monde (1). » C'est à Philippe le Bel qu'on doit ces merveilles. En montant sur le trône, il « avait trouvé le royaume si opulent, qu'il fit édifier de très-somptueusement et magnifiques ouvrage, le grand palais royal près de la Sainte-Chapelle et du petit palais, dit la Salle Saint^Louis. Enguerrand de Marigny, général des finances j conduisait l'^œuvre et architecture (2), »
Enguerrand fit placer sa statue au-dessous de celle du roi . Après la mort de ce ministre, « arrivée paç sentence du juge, » cette représentation fut abattue (3).i
Sous Philippe le Long, une seconde chambre devint nécessaire : elle fut créée, et prit le nom de chambre des enquêtes.
Pour la distinguer de celle-ci, l'ancienne chambre s'appelle chambre des plaidoieries , — la grandevoûle (de la hardiesse de ses arceaux), la chambra dorée (depuis que Louis XII en a fait dorer le plafond 9,yec de l'or de ducats de Hollande) ; — enfin , la grand' chambre (et c'est là le nom qui a prévalu) (4).
(1) Antiquités de Paris, p. 435.— Louis d'Orléans, p. 274. (f) Corrozet, p.93 et 404.
(3) Le méme^ p. 98.
(4) Miraulmcjnt, p, 47.— Laroche Flavin, p. 23. — Duchesne, Aw^iquiténâe Paris, p. \^0.-- Encyclopédie, aux mots Parlement et Chambre ioTée, — Merlin, Répertoire, aux mots Grand'ckambre et Chambre du •plaidoyer. .
TV. ÎIP3MiMa î'T
,{ ^^fti^mm^àëShnhBB iVlIipoimrfermetTief'beellepies ^!3Jb?iip|3res .f^i.^gf^e^^i^vit J^vlfirfim^ M .(ih«B%e des ^Çha^^es 4^J^..^pi^tetÇliai?i^lte,. juai^^e-que la .ville de ^^^ai^ses^ misaptiréd<»it^'^feaJ'obâçea»«e.du royi.açi'ès jé^yoir. loxjgtewps.^tèfèa «jîiaîwî des. Atiglois»- 15. mai
.. La . graDd'chaiwbre .eat . ' <?. lasnbniâsée -de «culp^da-
jù .lamp^fii dorés et.veiiiûUoattéS'ât^c^iaibjftifiqesîfigu^-
^», lie;[*(. I^ plafoiulvdê boia de obène^ i eUitoiil entirekcé
> d'ogives qui ne sopt ni ovales, m de 'pJein' maiàer^
» mais qui tiennent des unes et des autres et s« tétiniiifeirt
;> en culs-de-lampes. Ce ne soiît.queipJac^gP?; l^pafros >' des aisne porte pas plus d'un pouce Qtçleiini -^^e p^^^^fi^t » des pendentifs n'en a pas quatre, et toutefois les culsm de lampe avancent de plus d'un pied en saillie. Le tout
les
I , • ■ . _ r ) Il » Ir 111/» J J f
fi ensemble est îonché de bas-reliefs, fort délicatement
ue oarreau,
non moins mmarqué est, « amsi que les lanternes,, cpârge » de petites figures qui représentent des habits, tant des » présidents et conseillers que ceux des avocats et pro - » cureurs des siècles passés ; ce que les curieux cotisi- » dèrent particulièrement, parce que ces vétem^ntj^ ne
(4) Laroche Flavin, p. 30Û.— Sauvai, T.'jl, p,.a et,4,~ Cprwizel, p. I4«:— Lëmaire ,^ Paris (mien, T. U^p. 33, -;jj)uçjie^^j p,,439 et UO.
ii' • 'v I '
DU PAAIiCMENT. ^-^f^
On pénètre 80U9 ces "îù&ieÉ par tiïie sâUey'qtii'^à^se « pour l'une des pins grandes et dès plus saperbes'du > monde. E3ie est pavée de marbre blanc et iibh'lànl- ^'brisséeetvonUée de bois, accôntipagnée dansle milieu D de piliers de méMe, tout' rehaussés t)'or et^ d'asstir, et
» templie de statnes de nos rois représentée, de^sbrte «.que, pour les distingner, ceux qiii avaient été 'ikal- D* heureux OU fainéants avaient les miaihs basses' V les jy braves et les conquérants avaient les niaitis naiiî».teft(2)*» • ' ■•■■ ; ^''"' "
-^ • ' La pirftë d'eittrée était surmontée d'un lion sculpté \ 'ji^ehoùt, la lête basse, dans la plus humble attitude (3).
'uest dans Tenceinte de la grand'chambre qijiç,l|e.;fp^veram a eu et garde son trône (4), que, se déyejppppijft ^fès pompes souvent retracées des lits de justice (5),. .que sont' prononcées les mercuriales, célébi^éeSj . Içs, Quvep- (lires etles,rentrées du Parlement (6). G est k la pQPtede [la ^and' chambre qu'on publie, après leur enpeg^stçemeiil, l'es ordonnances ou édits royaux (7), ^
(î) Sauvai, T. II, p. 3 et 4. .•..-. -U •■
' ■ (i) îdm:
(4) Laroche Flavin, p. Î83.— Duchesne^ p. 4 37 . ^ j
'(6)'LàrocbéFlatin^p. 384.— Merlin, Bépertoire, au mot Utdejiiftkç, »(©) Urochft tlavin/p. JSÏet suiv.; 319 et 6M . ' .., | . .
(7) Encydùpédi€t au mot Grand'chambre,
ÎT4 PALAIS
Vers l'époque de saint Louis , le vestibule du Palais avait été employé ( 1 ) pour tenir la j ùstice des plaids de la porte .
(4) Dans Tordonnance que Philippe de Valois rendit contre les usuriers, le 21 janvier 1330 (Ord. T. II, p. 59-60), il dit:
« Laquelle ordonnance faite et publiée en nostre palais à Paris, là où » tootea manières de gens et de toutes les parties du monde^ viennent^ les » uns pour apprendre et demander droit, les autres pour veoir Testât » de gouverner justice, dont plusieurs diverses parties du royaume ne » demeurent guaires sans se traine devant nostre conseil^ etc. v
Par un é«rit de Janvier 1358 (Ord. T. UI, p. 310), le roiJean II confirme au concierge du palais (alors nostre ami et féal escuyer Phi- * lippe de Savoysi)^ tous les privilèges et franchises dont lui et ses prédécesseurs jouissaient ou avaient joui. L'art. 1<«^lui donne moyenne et basse justice audit palais et dedans le pourpriz et appartement d'iceluy palais. Lui ou son lieutenant devait [art. 2] juger^ sans distinction de rang des coupables, tous les crimes et délits commis en dedans de Tenceinte et des dépendances du palais. Il avait aussi [ib, art.] l'inspecUon sur toutes les boutiques établies dans le palais et dans les gal&« ries du palais, et il connaissait de tous les contrats, ventes, etc., con*^ dus dans le palais et dans la circonscription. Nul autre que lui ne pouvait là dessus juger bu exercer une compétence temporelle, excepté les gens des comptes de monseigneur et îesnosires (deChurles V, fils du roi régent et du duc de Normandie) <> de Parlement et des requestes du palais, ou aucuns commissaires députez de par eux cm aucun d'eux, et aussi exceptés les maistres de Vhostel de mondit seigneur et les nostres, tant que mondit seigneur et nous seront aud£t palais. Ainsi, il parait que le roi demeurait alors quelquefois dans le palais de justice. L'écrit même est daté cependant du Louvre. (IPait et donné au Louvre lés Paris). Il y a là dessus, après Tart. 10 : « Nous considérons ledit palais » royal estre et avoir été le principal hostel de nostre très cher seigneur » et père et des roys de France ses prédécesseurs et les nostres, etc. » La place de concierge du palais subsista jusqu'à la révolution; il était nonuné bailli du pakds; sa compétence s'étendait aussi seulement à la . circonscription du palais de justice (V, VEnci^clopédie, art. Concierge du palais*)
DU PARLEftfENT. 2i75;:
Louis X, nommé le Huttin, fils de Philippe le Bel (1314- 131 6), l'abandonna complètement à cet usage, auquel il sert encore . Il a une très-vaste antichambre nommée aussi la grand'salle ; elle servait autrefois aux grandes solennités, lorsque les rois y demeuraient. C'est là que les envoyés étrangers étaient reçus et que Ton fêtait les noces deç enfants de France, Actuellement les avocats ont Thahitude de se promener dans cette Salle des Pas- , Perdus et de consulter entre eux ou avec les parties.
De cette grande salle on arrive dans la grand' chambre bâtie par saint Louis. Elle a reçu de Louis XII la forme et son aspect actuel ; saint Louis y donna des audiences publiques. La salle où, plus tard, la section criminelle du Parlement tint ses séances (la Tournelle), était la chambre à coucher de saint Louis, où il coucha le jour de son mariage. Par un terrible revirement du destin , la grand' chambre d'où les oracles de la sagesse judiciaire se répandaient par la France, devait, plus tard, servir de salle d'audience au tribunal révolutionnaire. — Elle est maintenant rendue à son ancienne destination, car elle est employée aux séances de la cour de cassation .
Par le décret de l'assemblée constituante du 1 3 mars 1791, la grand' chambre du Parlement fut cédée à la cour de cassation, qui y fut installée le 20 avril de la même année (Desenne, T. III, p. 126). Plus tard, le tribunal révolutionnaire y tint ses séances ; mais le dé-^ cret du 6 messidor an m la rendit à la cour de cassation.
PALAIS DU PARLEMENT
Au-dessus de ]a grand'chambre se trouvent les archives ou sont conservés les chartes et les registres.
Sous les voûtes du palais 4ib justice sont les prisons de la conciergerie, où sont gardés les accusés de crimes dont le procès « est en instruction (1)« » La reine Marie- Antoinette fut détenue dans cette prison, d'où elle ne partit que (le 16 octobre 1793) pour monter surTéchafaud. Après le retour de la famille des Bourbons^ la chambre de cette reine a été convertie en chapelle expiatoire.
(1 ) Dans récrit de Jean II, qui a été cité ci-devant, on trouve à fart. 2 : « Et a et doit ( le concierge du palais) avoir prisons et iCeps » aiidit palais, pour y mettre et tenir les malfaiteurs qui se meffont es » lieux dessus dits, etc. »
Quand le roi se rendait au palais de justice, on remettait à ses officiierg les clefs de là conciergerie, les postes étaient rçlevés par le^ troupes royales.
LES GRANDS JOURS
Les grands jours furent introduits pour nettoyer les provinces^ châtier les méchants et vicieux, afin de vnider les appellations verbales qui, par la trop grande affluence des causes venaient au Parlement de Paris, ou par la trop grande pauvreté des parties, demeuraient longtemps indécises (Paye, ^"^ Remontrance faite à la cour des grands jours tenus à Troyes en 1583, p. 97).. Ils jugeaient toutes matières criminelles, sans distinction, et les matières civiles es quelles est question seulement de 600 livres de rente, ou de 1 ,000 livres par une fois seulement. Au désordre, ils firent succéder le calme ; dix fois tenus à Poitiers, ils y opérèrent, comme ailleurs, par leurs assises, un vrai miracle de justice (Faye).
La dernière tenue des grands jours, à Poitiers, eut Ueu en 1634. Orner Talon nous apprend, dans ses Mémoires, que le roi, le cardinal de Richelieu et le Parlement furent très-contents de ce qui s'y passa.
(Ord. de 1498, art. 72; juillet^ 1519, art. 7; février 1566, art. 8; août 1567 ; Etats de Blois).
LES GRANDS JOURS DE TROYES
Les grands jours de Troyes remplacent au xiii® siècle les jours des barons ; ils furent fondés par Thibault et régularisés par Philippe le Bel en 1303. C'étaient les assises que tenaient les comtes de Qiampagne pour prononcer sur les appels interjetés par leurs vassaux : « Dies magni Trecenses : ita vocabantur assisiae piiblicae » et générales, quas Comités Campaniae tenebant in urbe » Trecensi, ad dirimendas et dijudicandas supremo judi- " » cio majoris moment! controversias, et quœperappella- » tionem ab assisiis ballivianim devolvebantur ; prae- » sertim ver5 Utes baronum Campaniae qui sciUcet » nuUo medio pendebant à comité (Ducange, v"" Dies
» magni), »
Les grands jours de Troyes se réunissaient à l'Ascension, à la Nativité, à la Quadragésime.
Les appels des grands jours d'Angers seront portés au
Parlement; Charles V, 22 novembre 1371,; 22 septembre 1372. Pendant trois ans, les procès que le duc de Bretagne aura par rapport au comté de Montfort TAmaury, seront jugés par le Parlement (Ord. T. V, p. 435, id. p. 531).
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PARLEMENT DE BORDEAUX
Le Parlement de Bordeaux fut institué, vers 1462, au château de Lomberières (1).
Il fut érigé pour les sénéchaussées de Gascogne, d'Angouléme, de Lannes, d'Aymort, de Bazadois, de Périgord et de Limosin (Loysel, Traité du Domaine^ L. II, tit. xv).
La peste et des émotions populaires firent, à plusieurs reprises, transférer le Parlement hors dé la ville.
Ce Parlement comprenait cinq chambres : la grand'chambre, la tournelle, deux chambres des enquêtes et une chambre des requêtes. Il y avait deux avocats généraux, un procureur général et trois substituts;
(4 ) L'établissement du Parlement de Bordeaux est dû à Tédit de Louis XI^ à Ghinon, du 4 juin 1 46% : Jean Tudert^ président^ Jean Avril, conseiller clerc^ Jean de Sausay^ conseiller laïque du Parlement de Paris^ reçurent le serment des conseillers.
Le Parlement de Bordeaux^ comprenant 43 présidiaux et sénéchaussées^ s*étendait sur la partie septentrionale et occidentale de la Guyenne : Saintonge^ Périgord^ Limousin^ Bordelais^ Agénois^ Baz'adois^ Gondomois^ Landes, Pays d'Albret^ Ghalosse et Labourd.
cent soixante avocats et soixante-quinze procureurs.
Les huissiers du Parlement étaient au nombre de dixsept ; le premier huissier jouissait de la noblesse.
Le 1" juin 1650, malgré les vives instances de l'avocat général Lcivic et du premier président Pontac,mainnant les ordres du roi, le Parlement de Bordeaux rendit arrêt portant que la dame princesse de Condé et le seigneur, duc d'Enghien, son fils, jpouvaient demeurer dans la ville de Bordeaux, sous la sauvegarde de la justice.
Le barreau de Bordeaux a été (et est encore) nombreux et éloquent. Les avocats siégeaient, suivant lear ordre d'inscription, comme à Paris, oîi dans la salledes Pas-Perdus du palais de justice, incendiée en 1618, se tjouvaient les bancs où se tenaient, par ordre, les avocats inscrits au tableau. Le premier banc se nommait le pilier des consultations, puis il y avait le banc de la Prudence, celui de la bonue foi, du Saint-Esprit, de TEpée herminée.
Les statues des rois de France, depuis Pharamond, étaient adossées, dans des niches, le long des murs, audessous, desquelles étaient les bancs des avocats.
Au recueil d'Uxelles se trouve une vue de cette
salle.
Le Parlement de Bordeaux comprendra les pays et sénéchaussées de Guyenne, Xaintonge, gouvernement de La Rochelle, Angoumois, Limousin, Périgord, Quercy, au de là la Dordogne, Agenois, les Landes et Ba2adois
DE BORDEAUX
(Lettres d'injonction données par Louis XI, à Chartres, le 5 mai 1463),
Les conseillers clercs du Parlement de Bordeaux ne pourront, soit en demandant, soit en défendant, pour raison de leurs bénéfices, être appelés hors de la ville de Bordeaux (Louis XI, à Chartres, 25 mars 1463. — Ord.,T. XII, p. 157-478).
Privilège accordé au doyen et chapitre de Bordeaux, de n'être jamais forcés de plaider que devant le sénéchal et les juges royaux (Louis XI, janvier 1481 . — Ord., T. XVIII, p.722.)
En 1451, dans la capitulation de Bordeaux, Charles VII promet d'y établir un Parlement pour toute la Guyenne; cette promesse fut réaUsée en 1460. Par lettres patentes du 1 4 juin 1 462, Louis XI confirma l'institution et fixa le ressort du Parlement.
En 1469, par suite de la donation que le roi fit de la Guyenne à Jean, frère de Charles, le Parlement de Bordeaux fut transféré à Poitiers. Le duc étant mort le 14 mai 1472, la Guyenne fut réunie à la couronne et le Parlement retourna à Bordeaux (La Roche Flavin, liv. I, chap. 8.)
Après l'insurrection de 1548, le Parlement fut interdit et remplacé par des conseillers envoyés de Paris, de Toulouse et de Rouen ,. puis rétabli en 1549 (Chronique Bourdeloise , par Gabriel de Larbe, advocat en la cour deBourdeaux. Chez Simon, imprimeur du roy, 1619).
PARLEMENT DE BRETAGNE
Les grands jours de Bretagne furent définitivement érigés en Parlement, par l'édit de Henri II, de mars 1 553. Le Pariement devait siéger trois mois à Rennes et trois mois à Nantes ; il fut fixé à Rennes par édit du mois d'octobre 1689.
Le Parlement est composé de cinq chambres formées de : un premier président, six présidents aux enquêtes, deux présidents aux requêtes, quatre-vingt-quatorze conseillers, douze conseillers -commissaires aux requêtes, deux avocats généraux, im procureur général, deux greffiers en chef, deux greffiers aux enquêtes, un greffier aux requêtes, un greffier des affirmations, un premier huissier, dix-huit autres huissiers, cent quarante avocats et cent huit procureurs. Il n*y a pas de conseillers-clercs, si ce n'est les évêques de Rennes et de Nantes, qui sont conseillers d'honneur. Ces charges devaient être remplies moitié par des Bretons, moitié par
(4) Le Parlement de Rennes comprenait 4 présidiaux et 2( justices Royales.
PARLEMENT DE BRETAGNE
des Français (Arrêt du 21 juillet 1583; édit. de septembre 1584).
Erection du Parlement de Bretagne, nomination de Jehan de Gannay, conseiller et premier président aux grands jours du Parlement de Bretagne.
Dubreuil (Roland), second président; Rusé, de Maulbois, Dubouchet, Callouet, Bohier, Ferté^ de Kaëlade, Kaërmagoët, conseillers-clercs.
L'Arbaleste, de Bezançon, Guillard, Dumel, Roune, Relizou, Gougeon, Forestier, Quenécbquenilly et de QuinquisOj conseillers-laïques.
OUivier Barrault, greffier.
Bernard Verus, premier huissier, et Louis Bourgeois, second huissier (Charles VIII, à Lyon ; 27 novembre 1495, Ord. T. XX, p. 488).
Liste de tous nos seigneurs du Parlement de Bretagne, depuis .son érection (en 1554) jusqu'en 1717 (Rennes, 1718, in-12).
Ordonnance pour l'abréviation des procès. en Bretagne, à Blois, 26 février 1510 (Ord. T. XXI, p. 443).
PARLEMENT DE DAUPHINÉ
Le gouverneur et le lieutenant général de la province sont du corps. Us marchent à la tète de la compagnie et précèdent le premier président.
Le Parlement de Grenoble qui succéda au conseil institué par Humbert II, est composé de dix présidents à mortier, y compris le premier, deux chevaliers d'honneur, cinquante-quatre conseillers, trois avocats généraux et un procureur général.
En l'absence du gouverneur, le premier président commande, dans toute la province du Dauphiné, tant aux habitants qu'aux gens de guerre (Lettres-patentes du 12 juillet 1716).
Recueil d'édits, déclarations, arrêts, règlements et concordats concernant la juridiction, les privilèges et les exemptions des nos seigneurs du Parlement de Dauphiné (Grenoble, 1 754-1 755> in-f ).
4 août 1453, Charles VII établit à Grenoble une cour souveraine*
(1) Le conseil Delphinal établi à Saint-Marcellin (1337) fut trans^ féré à Grenoble (4340) et érigé en Parlement par Louis XI^ dauphin (1451;^ il avait 2 grands bailliages^ 1 sénéchaussée^ 8 bailliages par<& ticuliers, % vice-sénéchaussées et 48 justices Royales;
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PARLEMENT DE DIJON
Le Parlement de Dijon a pris la place des grands jours deBeaune et de Saint-Laurent, institués vers Tan 1354, par Philippe de Bourgogne (1).
Ce Parlement comprenait cinq chambres composées de : dix présidents à mortier, y compris le premier président, trois conseillers d'honneur, qui sont les évèques de Dijon, d'Autun et de Bellay ; deux chevaliers d'honneur, soixante - huit conseillers, dont six clercs et soixante deux laïques, deux greffiers en chef, onze huissiers du Parlement et quatre huissiers aux requêtes.
Le parquet est composé de deux avocats généraux , d'un procureur général et de huit substituts.
Il y a environ cent avocats au Parlement et soixantedix procureurs.
V. Le Parlement de Bourgogne ^ son origine ^ son établissement et son progrès. Dijon, 1649, in-fol.
Continuation de VHistoire du Parlement de Bout-
{{) Le ParlemcDt de Bourgogne, fondé de 1477 à 4480, comprenait 6 présidiaux, 43 bailliages seigneuriaux, 55 chÂtcUeoies et prévôtés royales. Son ressort embrassait la Bourgogne (non compris le Maçonnais, TAuxerrois et Bar- sur-Seine), la Bresse, le Bugey, le Valromey et le pays deGex.
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gogne, depuis Van 1649 jmqû'en 1733r Dijon, 1733, 3 vol.in-f.
Augmentation des gages des officiers du Parlement de Bourgogne, poiu* leur après-dînée, parce que les vivres sont, plus cher$ à Dijon que aux aultres villes (Louis XII,
21 mars 1512. Ord., T. XXI, p. 508.)
l*' président, 180 1. tourn. + 1000.
2* id. 150 + 600.
Gons^er clerc, 5. sok par jour. « * + 10 s.
id, laïc, 15 « f + S^-
Gre£Ger, 25 a par as* . . + 200»
Louis XI institua deux autres Parlemen^ts à Bordeaux et à Dijon, pour la Guyenne et la Bourgogne.
Ëdit de Charles YIII , qui annula le Parlement de Bourgogne, avril 1484 , et révoqua Védit dô Louis: XI, denïar8l472»
Toutefois, il y a apparence quoy sur les cemontrsnces de la Provence^ l'édit n'eut pas dô suite » puisq^u'oi^ 1404 Charles VID, à son passage en Bourgogne^ régla^lefs^^é^ces du Parlement de Dijon (Dom Blancher, Histoire de /Jour^ogne. Ord. T. XIX, p. 542).
Création du Parlement de Bourgogne, garni de président, deux avocats généraux, un procureur général, un greffier, cinq huissiers et autres officiers, sans préjudice des Parlements de Dôle et de Saint- Laurent, pour les comtés de Bourgogne et d^Auxone (Louis XI, 18 mars 1476. Ord. T. 252). .
Parlement de dole et de Besançon
4 676 ^ iQun XIV.
Le Parlement de Besancon, nomnlé aussi de Dôle et de Salins, a succédé à la cour des comtes de Bourgogne (1).
Cette cour partageait Tadministration de la province avec le gouverneur, dont les ordonnances même étaient soumises, pour les fortifications et levées de troup€6> aiix lettres d'attache du Parlement.
Le Paiement était composé de quatre cham^bres^ et avait plus de cent avocats et vingt-neuf procureurs*
V. Recueil d^édits et déclarations du roy^ ûnrêls et règlements du Parlement de Besançon, depuis IMA jusqu'en 1755 (Besançon, 1742-56, 7 vol. in-f.)
(4) Ce Parlement comprenait 5 présidiaux^ 6 judicatures ; son rqs^ sort s'étendait à toute la Franche-Comté <
XLTI
PARLEMENT DE DOMBES
Le Parlement de Dombes était consacré seulement 5 Texpédilion des affaires de cette souveraineté ; il était, en même temps, chambre des comptes et cour des aydes.
(4) Établi, en 4528, rendu sédentaire à Trévoux en 1696, et confirmé en 4761, lors de la réunion ; il fut supprimé en 1775.
Le Parlement de Douai, créé d'abord sous le titre de Conseil souverain de Tournai, par édit du mois d'avril 1668, fut, de Tournai, transféré à Cambrai, puis à Douai (1).
Un de ses privilèges est que l'on ne peut se pourvoir ni consulter contre ses arrêts, mais seulement demander la révision du procès, devant un renfort de huit juges adjoints : six conseillers au conseil d'Artois et deux professeurs en droit civil de l'Université de Douai. Une déclaration du 15 décembre 1708 ordonna que les révisions seraient soumises aux trois chambres assemblées (2).
(\) Au traité d'Utrecht (4743).
(2) Son ressort s'étendait à la Flandre^ et comprenait : la Flandre Flamingante^ formant un "présidial^ Bergues, Cassel — (Dunkerque étant du Parlement de Paris)^ le gouvernement de Douai^ Orchies et Marchiennes^ les gouvernances de Lille^ de Cambrai^ de Gatiau Gambrésis^ — enfin le Hainaut français^ comprenant les bailliages de Quesnoy et d*Àvesnes^ la châtellenie de Bouchain^ les prévôtés de Vaenciennes et deMauJ)euge.
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LOUIS XIII
Louis XIII, par édit de janvier 1633, établit un Parlement à Metz, à cause de la commodité, de la situation, de la grandeur de la ville (1).
Ce Parlement a trois chambres : la grand' chambre, la toumelle et les enquêtes. Il y a huit présidents, outre le premier président, quarante-cinq conseillers, dont six de la religion réformée, deux avocats généraux, deux procureurs généraux, avec quatre substituts ; trois greffiers, secrétaires du roi, quatorze huissiers et quarante procureurs.
La juridiction de ce Parlement est fort étendue.
Voir : Relation de rétablissement et de la première oiiverture du Parlement de Metz. Metz, 1633, in-4'*; Histoire du Parlement de Metz, par Michel. Paris,
{\) Le Parlement de Metz avait 7 sièges présidiaux^ 4 bailliages royaux, 5 prévôtés et bailliages ; sa juridi&tiop s'étendait aux trois évéchés et aux pays dépendants .
l:x»:chi iî I'-tt:
la maSdaz^jR. cecz^neéÈ ii pK^ûer ^«îsikr.l t
de deux a^tw préâàaife i eme^t, <î:iatr^ « Tis^ill^rs d-honnair nés, qd sont : FaKhev^pe de Riu.n, rahbé de SamtQQealin, le maïqjis de PouI-SmuI- KerreetTértqoedeS&i^S).
(4) Ce DM Cfebjner Tîcat» siô^nBilKQU, étct^pit Ve fcei^^« ht tom i B01X11, dan une sdk don\ Ve ^Tè ètùt n^îr ei b^^ac ^^ ressemblait an taUîer d^m jea d*écbecs; sœrint les antres, âe c« q^ le bnreaiiétûtcoafertdriiii tafis èdùifiKetè de noir et deb\iae.
L'Êchiq;iiier de Hormandie îxA mainUnu p«r Pbiliççe-A«pa*^ (Charte de 1*04, diêe par YL. FkMpiet, Histoire àm, Parlée"*
(î) Sou ressort compienait toute la Kotmandie, fi^w*» «* bailliages et en 70 àëges royanx. ^
i. xixix
ÉCHIQUIJSR DE ROUEN
L'Échiquier de Rouen était rancien conseil des ducs de Normandie (1). François I*' voulut, en 1515, qu'on, rappelât à Tavenir le Parlement de Normandie.
L'Échiquier de Normandie est érigé en Parlement (Loys Xn, aux Montils-sous-Blois, avril 1499).
Cette cour siégea d'ahord au château de Rouen jusqu'en 1 506, époque à laquelle elle prit possession du palais, où la justice a encore aujourd'hui ses séances. Plusieurs lits de justice y furent tenus par les rois.
Le Pariement de Rouen comprend cinq chambres : la grand' chambre , composée du premier président et de deux autres présidents à mortier, quatre conseillers d'honneur nés, qui sont : l'archevêque de Rouen, l'abbé de Saint-Quentin, le marquis de Pont- Saint- Pierre et l'évêque de Séez (2).
(4) Ce nom à' Echiquier vient^ suivant lésons^ de ce que le premier fut tenu à Rouen^ dans une salle dont le pavé était noir et blanc et ressemblait au tablier d'un jeu d'échecs; suivant les autres^ de ce que le bureau était couvert d'un tapis échiqueté de noir et de blanc.
L'Échiquier de Normandie fut maintenu par Philippe-Auguste (Charte de \ÎOi, citée par M. Floquet^ Histoire du Parlement de Normandie, Rouen^ 4842.)
(2) Sou ressort comprenait toute la Normandie, divisée en 7 grands bailliages et en 70 sièges royaux • ^
ÉCHIQUIER
La tournelle est composée de : trois présidents à mortier, deux conseillers de la grand' chambre, six de la première des enquêtes, et autant de la seconde.
Chaque chambre des enquêtes est composée de deux présidents à mortier et de vingt-huit conseillers.
La chambre des requêtes du palais est composée de deux présidents et de onze conseillers.
Il y a un greffier en chef du Parlement et quatre notaires, secrétaires du roi.
Le parquet est composé de deux avocats généraux, d'un procureur général et de neuf substituts.
Il y a plus de cent avocats près le Parlement, et cinquante-six procureurs.
Le Parlement de Rouen comprend dans son ressort : les bailliages de Rouen, Caudebec, Evreux, les Andelys, Caen, Coutancês et Alençon.
« Les échiquiers à Rouen, les grands jours de Troyes, » dit Pasquier, étaient assises générales que l'on avait » autrefois tenues sous ces noms, en Normandie et en » Champagne, pendant que les ducs de Normandie et » comtes de Champagne s'en étaient fait accroire ; aux- » quels ils avaient leurs pairs, pour juger les causes, » tout ainsi que nos roys en leurs Parlements. »
Les échiquiers de Normandie étaient de trois ou quatre par année, suivant le nombre des affaires ; ils se tenaient à'Falaise, à Rouen, à Caen, à la Saint-Michel, à Pâques ou à la Saint-Marc.
. . . nn;
DE ROUEN
€ Le conseil du roi doit décider si la cause doit. être » retenue au Parlement ou renvoyée à l'eschiquier de » Normandie, » dit l'art. 72 de l'ordonnance reiidue par Charles VIII, à Paris, en juillet 1493.
On vient de replacer au palais de justice de Rouen le Christ donné par Louis XII, en 1 499, lorsqu'il établit l'échiquier permanent. Mutilé par le temps et par de mauvaises restaurations, ce tableau n'était plus que l'ombre de lui-même ; aussi, depuis quelques années, ^es nombreuses dégradations l'avaient fait considérer commue perdu. Il a été rendu à la vie par M. Théodore Lejeupe, l'artiste à qui l'on doit la restauration des fresques du dôme des Invalides et de la cliapelle de la Trij;iité au palais de Fontainebeau .
PARLEMENT DE PROVENCE
Le Parlement d'Âix tient ses séance du i " octobre au 30 juin ; son ressort comprend douze sénéchaussées : Aix, Arles, Marseille, Toulon, Hyères, Draguignan, Grasse, Castellanne, Digne, Sisteron, Forcalquier, Brignole, Barcelonnette, et 50 justices royales.
Le Parlement, à cause de Téloignement du roi, a eu, de tout temps, le commandement, en l'absence du gouverneur, qui venait le remettre entre les mains de la grand' chambre, lorsqu'il sortait de la province (Lettrespatentes de 1667 et de 1694).
Voir Essai historique sur le Parlement de Provence» Paris, 1826.
Edit portant établissement du Parlement de Provence. Lyon, juillet 1501, Loys. (Ord. T. XXI, p* 280).
Président : Michel de Ricio ou de Rys , docteur èsdroit, commis à la garde du scel et conseiller ; Emery de Atidreu, ès-offices de conseillers d'Eglise ; Monseigneut* S. de Cœurs, prévôt de Marseille ; Guillaume de Pugeto, prévôt d'Aix ; Raymond Richard, prieur de Trabyn ; Pierre de Brandy, docteur ès-droit, ès-offices de conseil-
304 PARLEMENT DE PROVENGE.
lers lays ; Bertrand Durand, Melchior Seguironi, Pierre Matthey, Simon de Tributiis, Michel Audebert, Gaspard du Périer. En l'office d'avocat général et fiscal : Antoine Murrys ; ès-offices de procureur général fiscal : Jacques d'Angelo et Curati. advocat et procureur des pauvres ; M* Nicolas Càppîér, advocat et Loys Benedicti, procureur ; greffiers : MM. Richelin, Morin ; Calvic, Pellegrin 4'Albis, è^-olfices d'huissiers.
Voir aussi la déclaration confirmatîve, donnée à Grem)ble, le 26 juin 1502 (Ord. T. XXI, p. 298).
./. .:. .Il' /':. U
DE Tou Louise. 90f
Parlement des senlendes des juges sukerlleHies'/devrènt les relever et poursuivre, dans les trois mois, sinon <î^ sentences seront exécutées. Charles VI, à Paris, 14 octobre 1394 (Ord. T. VII, p. 679).
La ville de Toulouse est une des plus grandes viDes^, après Paris, si Ton considère le nombre et la beauté de ses églises, la dignité de soti Parlement, qui est le se^ cond de la France, le nombre des écoles et de ses ^co^ liers. Cujas y commença, en 1547, renseignement des Institutes ( De Thou, Mémoires^ ]i\é lu année 1382; Et. Pasquier).
« Cinq officiers lais du Parlement de Tolose suffiiront pour juger et faire arrêt en matière criminelle » (6 novembre 1421, Ch. Dauphin).
1467. Les États de Languedoc se plaignent de ce que le roi nomme aux charges des cordonniers, maréchaux et arbalétriers (Puquet, Mémoire sur les imtiiuùions provinciales^ commtinales et les corporations à Vasoénement de Louis XI).
, II. doit y avoir fraternité entre les officiers du Parlement de Paris et de Toulouse, qui devront ,' le. cas échéant, se recevoir et se bailler lien et voix (Lettres du 14 nov. 1434, de Charles VIL Ord., T. XIV, p. 332).
Par lettres du II octobre i 443, Chartes VU établit un Parlement à Toulouse. (Ord* T. XllI. p. 384-395)..
Le Quercy doit ressortir au Parlement de Toulouse
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lers lays ; Bertrand Durand, Melchior Seguironi, Pierre Matthey, Simon de Tributiis, Michel Audebert, Gaspard du Périer. En l'office d'avocat général et fiscal : Antoine Murrys ; ès-offices de procureur général fiscal : Jacques d'Angelo et Curati^ advocat et procureur des pauvres ; M* Nicolas Cappier, advocat et Loys Benedicti, procureur; greffiers : MM. Richelin, Morin ; Calvic, Pellegrin 4' Albis, èp-offioes d'huissiers. ''
Voir aussi la déclaration confirmative, donnée à*Greuobte, le 26 juin 1502 (Ord. T. XXI, p. 298). ' '
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De t ou Louise. 90t
Parlement des sentences dés' juges suîbaltepnésvdéVrènt les relever et poursuivre, dans les trois mois, sinon ms sentences seront exécutées. Charles VI, à Paris, 14 ocitobre 1394 (Ord. T. VII, p. 679).
La ville de Toulouse est une des plus grandes villes^, après Paris, si l'on considère le nombre et la beauté de ses églises, la dignité de soti Parlement, qui est le se^ cond de la France, le nombre des écoles et de ^es ^co^ liers. Cujas y commença, en 1547, Tenseignetnent des Institutes ( De Thou, Mémoires^ liv. u, année 1 582 ; Et. Pasquier).
« Cinq officiers lais du Parlement de Tolose suffiiront pour juger et faire arrêt en matière criminelle » (6 Novembre 1421, Ch. Dauphin).
1467. Les États de Languedoc se plaignent de ce que le roi nomme aux charges des cordonniers, maréchaux et arbalétriers (Paquet, Mémoire sur les institutdtms provinciales^ communales et les corporations à l^ménement de Louis XI).
, Il,doit y avoir fraternité entre les officiers du Parlement de Paris et de Toulouse, qui devront ,' le. cas échéant, se recevoir et se bailler lien et voix (Lettres du 14 nov. 1454, de Charles VIL Ord-, T. XIV, p. 332).
Par lettres du il octobre i 443, Charles VU établit un Parlement à Toulouse. (Ord* T. XllI. p. 384-396)..
Le Quercy doit ressortir au Parlement de Toulouse
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Pour épargner hu frais et ]e3 dépenses aux habitants des sénéchaussées de Toulouse, de Garcassonne, de Périgord, du Rouergues, de Cahors et de Beaucaire, Philippe III établit le Parlement à Toulouse. Vincennes, 16 janvier 1279.
Philippe le Bel fit lui-mènâe l'ouverture de ce Parlement, le 10 janvier 1302 (Ord., T. XII, p. 325).
Le Parlement de Toulouse est autorisé à prendre ^ chaque année, sur le fonds des amendes^ une somme dô 300 livres, tournois pour les menues dépenses de ladite cour. Louis XI, 4 octobre 1461 (Ord. T. XV, p: 17^18, 460).
La mortalité qui régnait à Toulouse, fait transférer à Montpellier le Parlement et la cour des aides de Languedoc. Ces compagnies rentrent à Toulouse, suivant ^ordonnance de rétablissement du 23 décembre 1468 (Ord.T.XVï,p. 167).
Les présidents et conseillers du Parlement de Tou^ louse sont autorisés à prendre les gages des après*dînées, sur les absents. Louis XI, 10 janvier 1474 {Ord.,T.XVm,p.l71).
Le Languedoc fut, môme après sa réunion à la oou* ronne, soumis poin» l'appel au Parlement de Toulouse, créé en 1 280. — Ce Parlement fut suspendu de 1 201 à 1 4 43v et pendant cet intervAHe, tes appels du Languedoc portés à Paris.
Ceux qui auront interjeté, en Langi!iedoc> ap{iel au
i)ETou Louise. ^Of
Parlement des sentences des' jugefe subalternes-, dévrènt les relever et poursuivre, dans les trois mois, sinon cîes sentences seront exécutées. Charles VI, à Paris, 14 octobre 1394 (Ord. T. VII, p. 679). '•
La ville de Toulouse est une des plus grandes viUes^, après Paris, si l'on considère le nombre et la beauté de ses églises, la dignité de soti Parlement, qui est le se^ cond de la France, le nombre des écoles et de ses ^co^ liers. Cujas y commença, en 1547, Tenseignetnent des Institutes (De Thou, Mémoires^ liv. u, année 1382; Et. Pasquier).
« Cinq officiers lais du Parlement de Tolose suffiront pour juger et faire arrêt en matière criminelle » (6 novembre 1421, Ch. Dauphin).
1467. Les États de Languedoc se plaignent de ce que le roi nomme aux charges des cordonniers, maréchaux et arbalétriers (Puquet, Mémoire sur les ir^titutdatu provinciales^ communales et les corporations à Vasoénement de Louis XI).
, II. doit y avoir fraternité entre les officiers du Parlement de Paris et de Toulouse, qui devront , le cas échéant, se recevoir et se bailler lien et voix (Lettres du 14 nov. 1454, de Charles VIL Ord-, T. XIV, p. 332).
Par lettres du H octobre 1 443, Chailes VII établit un Parlement à Toulouse. (Ord* T. XIIL p. 384-395)..
Le Quercy doit ressortir au Parlement de Toulouse
CONSEILS SOUVERAINS
Quatre conseils souverains se tinrent
( Ensisheim (1657), Brisach (1674) Colmar (1698). «
Perpignan (1660).
Arras(1530 — 1641 — 1677).
Corse. — Fin de Louis XV.
Cours d'exception.
n y avait encore les chambres de Tédit, composées en partie de juges protestants et de juges catholiques , les chambres des comptes, les cours des aides, les cours des élections, des traites foraines, des greniers à sel, des monnaies, des maréchaussées , des varennes, des eaux et forêts, de sergenteries, des bourses, des marchands (Coutumes de Troyes, chapitre des juridictions et sièges, imprimées à la suite du procès-verbal. Nouveau coutumier, de Richebourg).
COUR DE CASSATION
La Constituante assigne au tribunal de cassation pour lieu de ses séances , l'ancien palais de justice et la grand'chambre du Parlement de Paris. » En prenant possession de cette demeure, le tribunal demande la suppressioîi des lanternes existantes en la ci- devant grand'chambre , et le remplacement des tentures chargées d'armoiries inconstitutionnelles par des tapisseries plus analogues. »
La cour de cassation voulut aussi que le plafond de bois de chêne fût remplacé par un plafond lisse et sans ornements (1).
Le 10 mars 1793, la Convention décide la réunion «l'un tribunal criminel extraordinaire. La municipalité est invitée à installer cette commission dans la salle affectée au tribunal de cassation « au ci-devant palais de justice (2) . »
Après l'abolition du tribunal révolutionnaire, un décret réintégra la cour de cassation au palais de jus-
(1) Délibération du 42 mai 4 794. ^Registre de la cour.
(2) Moniteur de 4 793, T. I, n° 30 .
COUR DE CASSATION
tice (1). En le présentant, le rapporteur fait observer que la commission révolutionnaire s'était emparée d'une partie des salles affectées au tribunal de cassation (2).
(V) Décret du d messidor an III.
(2) De Marnas, premier avocat général près la cour de cassation {DiS' cours de rentrée, 4 novembre 4857.)
DES PROVINCES
Parlement de Toulouse 1443
— Grenoble, par le dauphin Louis. . . 1 453
— Bordeaux 1462
— Poitiers 1469
— Dijon. 1477
— Normandie (1) 1499
-^ Aix (Louis XII) 1501
— Rennes (Henri II) 1553
— Pau (Louis XIII) 1620
— Metz — . . : 1633
— Tournai et Douai (Louis XIV) . . . 1668-86
— Dôle et Besançon — .... 1 676
— Nancy — ... . 1679
Le Parlement de Poitiers fut rétabli en 1469, Edit daté d'Amboise, 14 juillet 1469 (Ord. T. XVII, p. 231). Mais, en 1472, la Guienne donnée en apanage à Charles
(1) Echiquier, (î) Parlement.
ET LA JURIDIGTION DES PARLEMENTS
Origine Ordonnances de 1287, 1288, 1289, 1290, 1298
des nts.
de 1 3 1 6 (Philippe le Long) ; — de 1 351 (Jean le Bon).
(Philippe le Bel); — de 13U (Louis le Hutin) ; —
Organisation Ordonnances de 129», 1300, 23 mars 1308 (Phigénéraie , jjpp^ j^ g^,^ . _ ^ ^ ^^^ ^ 3^^ (Philippe de Valois; ;
— 27 janvier 1359 (Charles V, régent) ; — décembre 1303 (Jean le Bon); — novembre 1364, 16 décembre 1364, 2 janvier 1365, 18 novembre 1365, 22 juillet 1370, décembre 1373, 4 août 1374 (Charles V, roi);
— août 1381, 5 février 1388, 15 août 1389, 12 février 1392, avril 1402, 8 mai 1408, 25 mai 1413, 22 juillet 1418 (Charles VI); — 29 janvier U38,
27 mai 1 448, 1 2 avril 1 452, 1 6avril 1 453 (Charles VII);
— 8 septembre 1461, 13 septembre 1461, 16 septembre 1461, 30 janvier 1466, 21 octobre 1467 (Louis XI); — 42 septembre 1483, juillet 1493 (Charles VIII) ; — mars 1 498, 8 juin 1 499, juin 1 51 (Louis XII) .
5i8 lABLEAÛ
Rw6oit. OrAlOiiiinajiçiis de 4 328 {Philip» àe Valois) ; tjuillet 4352 (Jean le Bon); -r- 9 décembre 439^, 26 septembre \ 396 (Charles VI) ; — 28 janvier 1*448 (Charles VU); — 2 septembre 1474 (Louis XI).
Section*. Ordonnance de décembre i 320 (Philippe le Long). La grand' Ordonnance de mai 1381 (Charles VI).
chambre.
Chambre Ordonnances de 1291 (Philppe le Bel)*
des reqnètest
Ordonnances d'août 1 356 ( Charles V, régent ) ;
— juillet 1367, 27 janvier 1371, 3 septembre 1 372 (Charles V, roi); — 16 juin 1392, décembre 1395 (Charles VI); — mars 1451 (Charles Vtl); — 9 novembre 1465 (Louis XI).
La Lettres de janvier 1334, du 8 tnai 1 355 (Charles V,
toornciie. régent) ; — du 4 2 janvier 1 469 (Louis XI)»
ciou^ Lettres des {^ septembre 1454, 3 août 1457;
— Ordonoances des 23 mai^ 7 juin , 20 juillet [1458 (Charles VII) ; — 36 juillet 1 467 (L0I1ÎS XI).
des vacations.
Enregistre- Ordonnance du 24 mai 1 462 (Louis Xl).
ment
des
ordonnances*
Lei Ordonnances des 24 août 144)5, 20 octobre 1414,
• 25 mai 14< 8 (Charles Vi).
vacances
Kiviiégfes Lettres des 3 février 1405, 13 décembre 1408, ^^ décembre 1409; — Ordonnances des 6 décembre
l»artomc»t. >|4n^ 3 njai 1412 (Charles VI); -27 octobre 1447 (Charles Vil); — 24 mai 14^, 5 mai 1403, 28 avril 1 480 (Louis XI); ~ Lettresdu 7 mai 1 487 (Charles VIII)*
Présidents
à Mortier.
ï^s pairs de
France au Parlement,
Sergents royaax.
Les grands jours.
Parlement de Toulouse.
Avocats.
CïtRONOiOGiQUE SfQ
Ordonuanbes (tes El janvier 43^8; 9 juillet 1389 (Charles VI) ; —Décision de janvrer 4 462;— Ordonnances de mars U84 (Charles VIH); — mars 1507 (Louis XII).
Ordonnanoe du 1 3 octobre 1 463 (Louis XI).
Ordonnance du 20 avril 1381 (Charjes VI) ; — du 4 août 1418 (Charles VI).
Ordonnance du 22 novembre 4371 (Charles V.)
Ordonnances du 14 octobre 1394 (Charles VI); — 2 octobre 1461 (Louis XI).
Ordonnance de novembre 1400 (Charles VI);— Mandement du 1 3 novembre 1 403 (Charles VI) ; — Ordonnances du 4 février Uo7 (Charles VII); — du 1 8 marsl 508 (Louis XIII) ; — Arrêt du 1 8 décembre 1537; — Ordonnance de Villers-Cotterets, août 1 539 (François P^) ; — Ordonnances de novembre 1554 (Henri II); — de Blois, mai 1579 (Henri HI); — de 1602 (Henri IV); — d'Oriéans, 1629 (Louis XIII); — Ordonnance civile de 1667, de 1670; — Êdit d'avril 1 679 ;— Déclaration du 26 janvier 16S0 ; — Arrêt de règlement du 17 juillet 4 693 (Louis XIV);— Déclaration du12 mai 1717 ; — Ordonnance du 5 mai 175! ; ■— Déclaration du 22 février 1771; — Ordonnance de mai 1771 ; — Êdit de novembre 1774 (Louis XV); — Loi du 3 novembre 1789;— Décrets du 1 6 août 1790, du 2 septembre 1790 (Louis XVI) ; — du 1 9 janvier 1 79 1 ; — 6 mars 1 79 1 (Assemblée Constituante) ; — Loi du 6 brumaire an v ; Arrêté du 9 messidor an ix ; — Loi du 3 germinal
ÀTOcats.
{Suite.)
TABLEAU CHllONOLOGlQUE
an XI ; - Arrêté du 21 frimaire an xii ; -^ Décret du 2 nivôse an xii ; — Loi du 22 ventôse an xu; — Code de procédui'e (1806); — d'instruction criminelle (1 808) ; — pénal (1 81 0) ; — Décrets du 1 4 décembre 1 81 0, du 4 octobre 1 81 1 , du 2 juillet 1812;. — Lois du 21 octobre 1814, du 17 mai 1819; — Ordonnances du 27 février 1822, du 20 novembre 1822, du 27 août 1830, du 30 décembre 1835; — Lois du 18 mai 1850, du 22 janvier 1851 ; — Décret du 22 mars 1852-
BIBLIOGHAPHIK POUR l'histoire des parlements.
Placilorum sumniat apud Gallos curicBy liber xii; per Joannem Lucium. Lutetiae, 4559, in-f*.
— De Vorigine et Vestablissement du Parlement et autre» juridictions royales estant dans V enclos du palais Royal: par Miraulmont. Paris, 1642, in-fol.
— Treize livres des Parlements de France êsquels est amplement traité de leur origine, institution y règlements, privilèges; par BerntUrd de la Roche Flavin. Genève, 1621, in-4°.
— Traité des Parlements ou États généraux; par Picault. Cologne. 4679.
— Lettres sur les États généraux ; par le comte de Boulainvillers. 4753, in-8«.
— Mémoire touchant Vorigine et autorité du Parlement de France, 4753, in-12.
— Éloge historique du Parlement, 4753, in-42.
— Histoire des Parlements; par Voltaire; in-8°.
— Les présidents à mortier du Parlement de Paris, et le catalogue de tous les conseillers du Parlement, selon leur ordre de réception, depuis 4334 jusqu'en 4647 ; par Blanchard. Paris,
4647, in-f».
— Essai sur la dernière révolution] de Vordre civil en France, Londres, 4780, in-8^.
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— Arrêt de ta cour du Parleinent^ sur le faiet de ta prohibition des convenlicules,ai$sem6/ees illicites et prédications^ que Von s'est ingéré faire en cette ville et faulbourgs. Paris, le dernier jour de mars 1 560.
— Arrêt de la court du Parlement, contre tous bénéfiders qui ont prins les armes contre le roy. 7 juillet 1562.
— La cour de Parlement de Toulouse, séant àCastelsarrasin ; par M. Benech. Toulouse, imprimerie de J. M. Douladouré, 1 854, in-80.
— Remontrances présentées au roy Henri III, de la part de la cour de Parlement de Paris; par M. de Harlay, premier président, accompagné de tous les présidents de la cour, et grand nombre de conseillers; à Fontaine-Belleau , Tan mil cinq cent nonante et sept, leues en sa présence, par M. Potier, seigneur de Gesvres, secrétaire d*État.
— Arrêt de la cour de Parlement contre le très meschant parricide François Ravaillac, Rouen, chez J. Petit, jointe la copie; imprimé à Paris, par A. Vitray, în-8°.
— La réponse à la lettre de M. le Prince, envoyée à MM. du Parlement de Jffottrdeawo?. Paris, P. Chevalier, <6f 4, in-8<». '
— Lettre de MM* de Bourdeaux à Monseigneur le Prince 16U, in-8^
— La justice aux pieds des Parlements de France ; par M. C Jourdan. Paris, Brunet.
— Ordre de la séance tenue au Parlement, le roi séant en son lit de justice, pour la déclaration de sa majorité, te deuxième d'octobre. Van de grâce mil six cent quatorze, Paris, Champenois,
— Action des gens du roi sur la déclaration de Louis XIII, roi de France et de Navarre, séant en son lit de justice, en sa court de Parlement, au jour de sa majorité, faîte par M* Servîn,
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avocat général de Sa Majesté, le % octobre 1614. Pi^ris^ Le Mettayer, ia45/in-4o..
^^ Très-humNes remontrances faites au roi par la cour de Parlement, le %\ mai 461 5, in-8o.
— Lettre du roi^ envoyée à MM. de la cour de Parlement de Normandie (^1 novembre). Rouen, irap. de M. Le Mégissier, 4e45,in-8o.
— Harangue faite au roi par itf* Louis Servin, son avocat général, en sa cour de Parlement, Sa Majesté étant en son lit de justiàe, ensemble la harangue de M, le premier président, le mardi 1 8 février 1 620, in-8o.
— Arrêt de la cour de Parlement de Tholoze, contre les révoltes et extorsions commises par les rebelles de Montaubah , tant contre leurs propres concitoyens que contre leurs voisins , avec la translation de la juridiction royale dudit lieu en la ville de Moissac, prononcé au Parlement de Tholoze, le vingt-deux mai mil six cent vingt-cinq.
— Arrêt de la cour de Parlement de Tholoze, donné contre les rebelles, commandant en la ville de Castres et autres lieux, avec la translation de juridiction ecclésiastique y séculière, bureaux et recette dHcelle, en la ville de Lautrec, prononcée le 30 mai \ 6Î5, ensemble la défaite de la compagnie de M, de Monbrun, gouverneur da la ville de Montauban, par M, le maréchal de Themines ; plus la prise de dix-huit cents mulets chargés de piques et autres armes, qu'on portait à Castres ; par le prévôt de Tholoze.
— Arrêt de la cour de Parlement de Tholoze, pour la saisie des biens des rebelles, i 3 juin 4 6^5.
*- Trois lettres du roi, écrites au Parlement de Tholoze , à M. Mauger , premier président, et aux capitoules de ladite ville
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(17 et 19 juin].— Paris, imp. de N. Alexandre, jouxte la copie imprimée à Tholoze, par les Colomeies, 1625, in-8<*.
— Harangue de M. le garde des sceaux^ Michel de Marilluc
faite aux Etats de Bretagne, tenus à Nantes, le roi y séant (11 juillet 1626). 1626,in-8'.
— Deux lettres écrites par le roi au Parlement de Paris ei aux gouverneurs de provinces , sur V arrêt fait du maréchal d'Ornano (6 et 7 mai 1 626) 1 826, in-8o.
— Mémoire de ce qui s est passé à Bordeaux entre MM. du Parlement et M, le duc d'Espernon (16 mai, 1626), in-8®.
— Lettre du roi écrite aux Parlements et gouverneurs des provinces, sur son parlement de Compiègne, le 23 février 1631. Paris, S. Cramoisy, 1631, in-8o.
— L histoire du temps, ou le véritable récit de ce qui s'est passé en la cour de Parlement de Paris, toutes les chambres a^ssemblées, et autres lieux, sur le sujet des affaires du temps présent es années 1648-1649. — Paris, Alliot et Langlois, 1649, in-4».
— Suite du vrai journal des assemblées du Parlement^ contenant ce qui s'y est fait depuis la Saint-Martin jusqu^es à Pâques 1651.— Paris, Alliot et Langlois, 1652, in-4o.
— Le journal ou histoire du temps présent, contenant toutes les déclarations du roi vérifiées au Parlement^ et tous les arrêts rendus depuis le mois d'avril 1651 jusques en juin 1652. Paris^ Alliot et Langlois, 1652, in-8<>.
— Suite et conclusions du journal finissant les assemblées du Parlement de Paris. 1 652, in-4o.
Nouveau journal contenant tout ce qui s'est fait et passé aux assemblées des compagnies souveraines du Parlement de Paris, es années \ 648-1 Qk9 jusques à présent, re\u, corrigé et augmenté. Paris, M. Gollombel et G. Bouillerot, 1649, in-8o.
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— Histoire abrégée du Parlement durant les troubles ducom" mencemnt du règne de Louis XIY, 1654,în-12.
— Les glorieux travaux du Parlement pour le maintien de l* autorité du roi et pour le soulagement de ses peuples; par L. D. M. S. du Bail. Paris, Noël, 1649, in-40.
— Déclaration du roi, portant translation du Parlement qui .se tenait en la ville de Rouen dans cellede Fernon. 7 février 1649.
— Lettres de nos seigneurs de Parlement, envoyées à tous les autres Parlements de France, touchant la mauvaise administration du cardinal Mazarin, Paris, Chevalier, 1 651 , in-4®.
— Nombreuses remontrances des Parlements de France (1 770- 1771).
— Apologie du Parlement. 3 vol. in-15.
— Histoire du Parlement de Paris, 2 vol ii>8°, par M. l'abbé Big..., Amsterdam, 1769.
— Histoire des chanceliers de France ; par FrançoisDuchêne. Paris, in-4% 1 680.
— Les présidents à mortier du Parlement de Paris; par Blanchard, Bourbonnais, în-4**. Paris, 1647.
— Histoire de lagrande chancellerie de France, 2 vol. in-4°. Paris, 1710, par Abraham Tessereau, escuyer.
'^Mémoire sur les registres du Parlement de Paris, pendant le règne de Henri II. Paris, 1842, in-8", impr. de Duverger.
— Travaux sur Vhistoire du droit français , par Klimrath. Paris, 1843, in-8^
— Prédshistorique du droit français, 'p2LvW\mé. Paris, 1854, in-80,
— Biographie abrégée des principaux auteurs du droit; par Dupin aîné, in-î8, Durand aîné.
— Histoire des institutions Carlovingiennes; par Lehuërou.
— Recherches st(r r histoire de Fronce ; par Pasquier.
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— Recueil des éditset ordonnances; par Fontanon,
— Lettres sur la profession d'avocat ;jpav Gamusi.
— Histoire du droit romain au moyen âge; de Savîgny, traduit par Guénoux.
— Capitularia regum Francorum, cum formulis; Marculfi» édit. Baluze, 1677.
— Bibliothèque des arrêts ; par Jovet, A 669.
— Bibliothèque des arrêts ; par Bouchel, 1615.
— Dictionnaire universel de justice , police et finances. — Châles, 1725.
— Édits et ordonnances; par Néron, 1656.
— Code de Henri HT ; par Brisson.
— Ordonnances des Rois de France, recueiWies par Laurîères.
— La pratique universelle pour la rénovation des terriers ; parLapoixdeFrémînville, 1762.
— Origines du droit français; parMichelet.
— Histoire du droit municipal ; p^v ^^ynouAvd.
— Maocimes générales sur les droits domaniaux ^ 1755.
— Code rural ; par M. M... , avocat au Parlement.
— Histoire du Parlement de Normandie ; par M. Floquet,
— Histoire du Parlement de Flandre; par M. Demeyer.
— Histoire du^ Parlement de Dijon; par M. le président De La Cuisine, 1858.
— Histoire du Parlement de Toulouse; par M. de Bastard, conseiller à la Cour de Paris,. 1858.
— Code des seigneurs haut justiciers; par Henriquez, 4 571 .
— Code des terriers.
— Explication des lois des provinces de Bresse,
— Eloge historique du Parlement; par Labaume.
— Histoire des différentes provinces,
— Histoire du Parlement de Paris, Bignon, 1769.
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— Collection de documents sur Vhiêtoire de France»
— Histoire des gardes des sceaux; par Duchesne.
— Histoire dss anciens Parlements ; parBoulainvillers.
— Collection de documents inédits sur Vhistoire de France, Correspondance administrative de Louis XIV (ch. 1", sect, \i\% §2, n°30.)
— Etude sur Duvair, garde des sceaux de France; par M. Sapey , substitut du procureur général de Paris.
— Etudes sur la magistrature française ; par M. Dupré La Salle, substitut du procureur général de Paris.
— Études sur Lemaître et d*Ague?seau; par M. 0. de Vallée, avocat général près la Cour de Paris.
Dictionnaire historique des institutions^ mœurs et coutumes de IcuFrance; par Chéruel. Paris, chez Hachette.
Travaux sur r organisation judiciaire, en tête du Recueil des ordonnances des rois de France; par Pardessus.
Études sur le droit ancien ; par Beugnot.
Histoire du droit français ; par Laferrière.
Galeries du palais de justice; par De Bast.
Histoire (i ) de V organisation judidaireen France; parBrewer. Dusseldorf, 1837.
Biographie des principaux auteurs du droit; par Dupin aîné. în-8*. Paris, chez Durand.
Histoire des institutions carlovingiennes; par Lehuërou.
Étude sur les Olim ; par M. Raynal, avocat général près la Cour de cassation. 1858. •
(i ) Nous avons souvent recouru à cet ouvrage Allemand, dont Tobligcante érudition de M. Auguste Baligant nous a donné l'entente; qu'il nous soit permis de consigner ici la nouvelle assurance de nos remerciements pour le traducteur,
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Histoire des Français des divers États; pat Monteil (Amans Alexis) .
Les matériaux manmcrits de l'histoire (feFrance; par Monteil.
Discours prononcé à la rentrée de la cour de cassation; par M. de Marnas (1857.)
Histoire de France; par Gabourd (A.). T. XIII \1^59).
LYlll
PREMIERS PRÉSIDENTS EN LA COUR DE PARLEMENT DE PARIS
Hugues de Courcy, 4334-1336 (1),
Guillaume Bertrand, i 340.
Simon de Bucy, 1344 (7 mai 1368).
Guillaume de Sens, 17 juin 1371 ; 7 novembre 1373.
Pierre d'Orgemont, 12 novembre 1373; 3 juin 1389.
Renaud ou Armand de Corbie, 1«' janvier 1374-1 413.
Guillaume de Sens, 1388; 11 avril 1399.
Jean de Poupaincourt, avril 1400; 21 mai 1403.
Henri Le Gorgne dit de Marie, 22 mai 1 402 ; 29 mai 1 418.
Robert Mauger, 1 3 août 1 41 3-1 8 ; 25 déc. 1418.
Philippe de Morvillers, 1 il 8-36 ; 25 juillet 1 438.
Adam de Cambray, 1 436 ; 15 mars 1 456.
Yves de Scépeaux, 19 août 1457-61.
Hélie de Tourrettes, 1 1 septembre 1 46 1 .
Mathieu de Nanterre, 26 décembre 1461-65-87.
• Jean Dauvit, 18 novembre 1 465-71 .
Jean de Montigny, dit le Boulanger (parce qu'il nourrit le peuple^ dans une famine), 8 décembre 1471 ; 24 février 1481.
Jean de la Yacquerie, 1481 ; juillet 1497.
Pierre Cothardy ou Courthardy, 28 août 1 497 ; 1 5 oct. 1 505.
Jean de Ganay, 1 505-1 2.
(1 ) Pour plusieurs de ces magistrats^ la dernière date est celle de leur mort et non de la cessation de leurs fonctions.
LISTE DES PREMIERS PRÉSIDENTS
Antoine Duprat, 1 507 ; 9 avril i 535.
Mondot de la Marthonie, 4 5j 4-i 7.
Jacques Olivier, 1 517 ; 20 novembre i 519. *
Jean de Sel ve, 4521-29.
Pierre Lizet, 1 539-49-54.
Jean Bertrand, 1550-51-60.
Gilles Le Maistre, 1561 ; 5 décembre 1562.
Christophe de Thou 1562; 1« décembre 1582.
Achille de Harlay, 1587; 23 octobre 1616.
Nicolas de Verdun, 1611 ; 16 mars 1627.
Hierosme de Hacqueville, 1 627 ; 4 novembre 1 628.
Jean Bochart de Ghampigny, 4 628 ; 2fO avril 4 630.
Nicolas le Jay, 4 630-1 640.
Mathieu Mole, 4641-56.
Pompone de Belliàvre, 1643 ; 13 mars 1665. .
Guillaume de Lamoignon, 1657; 9 décembre 1677.
Potier de Novion, 4678; 4®' septembre 4693*
Achille de Harlay, 4689 ; 43 juillet 4742.
Louis Le Pelletier, 4 707-4 2.
Jean Antoine de Mesmes, 4 5 janvier 4712; 23 août 4723.
André Potier de Novion, 15 déç. 4723;,- 22$ept. 4731.
Antoine Portail, 24 septembre 4724; 3 mai 4736.
Louis Le Pelletier, 29 mai 4736 ; 4^' octobre 4743.
René Charles de Maupeou, oct. 4742; se démet en septi17QU Mole (Mathieu François) 42 novembre 4757; octobre 1763. Maqpeou(Réné7Nicolas-Charles-Augustin),12oct. 1763-4768.
D'Aligre (Etienne-François), 4 2 novembre 1768-1771.
Bertier de Sauvigny (Louis-Jean), 17 avril 1771-71).
D'Aligre (Etienne-François), 1774-1788.
Lefèvre d'Ormesson (Louis-François de Paule), 1 2 nov. 1 788.
Bochard de Saron (J.-B.), 6 février 4789,
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î« PROCUREURS GÉNÉRAUX PRÈS LE PARLEMENT.
1319 — Guillaume de la Magdeleine.
4368 — Guillaume de Saint Germain.
4385 — Jean Ancier.
1389 - Pierre le Cerf .
U04 — Denis de Mauroy.
U1 2 — Jean Aguenin .
un — Guillaume le Tur.
1 WO — Gautier Jayer.
1 422 — Guillaume Barthélémy.
i 456 — Pierre Cousinot.
1 458 — Jean Dauvet.
1461 — Jean de Saint-Romain.
1 479 — Michel de Pons,
\ 485 — Jean de Nanterre.
i 489 — Christophe de Carmion.
4 496 — Jean Luillier.
1 498 — Jean Burdelot.
4508 — Guillaume Rogier.
1 533 — François Rogier.
1533 — Nicolas Thibault.
1541 —Noël Brulart.
1 557 — Gilles Bourdin.
1570 — Jean de la Guesle.
1 558 — Jacques de la Guesle.
1605 — Pierre Pithou.
1610 — Eustache de Mesgrigny.
1612 — Nicolas de Bellièvre.
1 61 4 — Mathieu Mole.
332 LrSTE DES PROCUREURS GÉNÉRAUX.
4 6i4— Biaise Méliaad.
4650 — Nicolas Fouquet (reçu en survie, n'exerça pas.)
4664 — Achille de Harlay.
1667 — Achille de Harlay (le fils.)
1689 — Jean Arnaud de la Briffe.
1700 — Henri-François d^Âguesseau.
1717 — Guillaume-François Joly de Fleury.
1 740 — Louis-Guillaume Joly de Fleury.
1771 — Joly de Fleury (Omer-Louis-François.)
1774 — Joly de Fleury.
1778 — Joly de Fleury.
(13 juillet 1778 jusqu'en 1788.)
Ll\
MM
Treiihard, président de la Cour d'appel, \ \ nivôse an x. Séguier, président de la Cour d'appel, \ 7 frimaire an xi.
— premier président, 1 2 floréal an xii.
Gilbert de Voisins, premier président de la Cour Impériale, i>5mars^8l5.
Séguier, premier président de la Cour Royale, \ oct. \ 84 5. Troplong, premier présid. de la Cour d'appel, 22 déc. 1848. Delangle, premier présid. de la Cour Impériale, 31 déc. -1 852. Devienne, premier présid. de la Cour Impériale, 23 juin 4 858.
MM
Mourre, commissaire du gouvernement près la cour d'appel, 6 floréal an vin.
Legoux, procureur-général près la Cour Impér. , i janv. 1811, Bellart, — près la Cour Roy., 12 juill. 1815.
Jacquinot-Pampelune, — 17 juillet 1826.
Bernard de Rennes, — 5 août 1830.
Persil (1), . — i^' oct. 1830.
Martin (du Nord), — - 4 avril 1834.
Franck-Carré, — 28 sept. 1836.
Hébert, • — 21 oct. 1841
Delangle, — 26 mars 1847.
Portalis, proc.-génér. près la Cour d'appel, 25 fév. 1848. Corne, — 21 juin 1848.
Baroche, — 23 déc. 1848.
DeRoyer, — - 19 mars 1850.
Rouland, proc. gén. près la Cour Impériale, 10 fév. 1853. Vaïsse, — 16 août 1856.
Chaix d'Est-Ange. — 23 nov. 1857
(1) Nos Rois de France ont souvent demandé au Parlement de Paris leurs principaux conseillers, c'est aussi dans les rangs de la magistrature ou du barreau que TEmpereur Napoléon III a choisi plusieurs de ses ministres et les présidents du Sénat et du conseil d'État.
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